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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES

Décret no 2011-1458 du 8 novembre 2011 relatif aux attributions du secrétaire d’Etat auprès du
ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, chargé des Français de
l’étranger

NOR : MAEC1126867D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, 

Vu le décret no 2009-291 du 16 mars 2009 portant organisation de l’administration centrale du ministère des
affaires étrangères ;

Vu le décret du 14 novembre 2010 portant nomination du Premier ministre ;
Vu le décret du 27 février 2011 relatif à la composition du Gouvernement ;
Vu le décret du 28 septembre 2011 relatif à la composition du Gouvernement, 

Décrète :

Art. 1er. − M. Edouard COURTIAL, secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat, ministre des affaires
étrangères et européennes, chargé des Français de l’étranger, connaît de toutes les affaires concernant les
Français de l’étranger, notamment les questions relatives à leur représentation, à leur sécurité et à leur
protection sociale, ainsi qu’à l’enseignement français à l’étranger, que lui confie le ministre d’Etat, ministre des
affaires étrangères et européennes, auprès duquel il est délégué.

Il assiste le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, remplit toute mission et assure le
suivi de tout dossier que celui-ci lui confie.

Art. 2. − Par délégation et pour l’exercice de ses attributions, le secrétaire d’Etat chargé des Français de
l’étranger dispose, en tant que de besoin, des services placés sous l’autorité du ministre d’Etat, ministre des
affaires étrangères et européennes, et mentionnés par le décret du 16 mars 2009 susvisé, notamment de la
direction des Français à l’étranger et de l’administration consulaire et du centre de crise.

Les autres départements ministériels lui assurent en tant que de besoin le concours de leurs services.

Art. 3. − Dans la limite des attributions qui lui sont déléguées, le secrétaire d’Etat chargé des Français de
l’étranger reçoit délégation du ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, pour signer en
son nom tous actes, arrêtés et décisions.

Conjointement avec le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, il contresigne les
décrets relevant de ses attributions.

Art. 4. − Le Premier ministre, le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, et le
secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, chargé des Français
de l’étranger, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre d’Etat,
ministre des affaires étrangères

et européennes,
ALAIN JUPPÉ
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Le secrétaire d’Etat
auprès du ministre d’Etat,

ministre des affaires étrangères et européennes,
chargé des Français de l’étranger,

EDOUARD COURTIAL
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS

Décret no 2011-1459 du 8 novembre 2011 portant attribution
du bénéfice de la campagne double aux militaires en opération en Afghanistan

NOR : DEFX1129976D

Publics concernés : les fonctionnaires, les militaires et les magistrats de l’ordre judiciaire qui auront
effectué des services militaires en Afghanistan et liquideront une pension du code des pensions civiles et
militaires de retraite (CPCMR), ainsi que les ressortissants des régimes de retraite qui reconnaissent les
bonifications acquises au titre du CPCMR ayant également servi en Afghanistan.

Objet : attribuer la campagne double aux militaires en opération extérieure en Afghanistan.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret vise à accorder, dans les conditions prévues à l’article R. 17 bis du code des pensions
civiles et militaires de retraite, le bénéfice de la campagne double pour chaque jour durant lequel le militaire
a été exposé à des situations de combat ou a appartenu à une unité combattante à compter du 3 octobre 2001.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la défense et des anciens combattants et de la ministre du
budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu la Constitution, notamment son article 13 ;
Vu le code de la défense, notamment son article L. 4123-4 ;
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et notamment ses articles L. 12 c, R. 14 et

R. 17 bis ;
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, et notamment son article R. 224 ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Les militaires qui ont été exposés à des situations de combat sur le territoire de l’Afghanistan à
compter du 3 octobre 2001 bénéficient, dans les conditions fixées à l’article 2, du droit à la campagne double
prévu par l’article R. 17 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite.

Art. 2. − Le bénéfice de la campagne double est accordé pour toute journée durant laquelle les militaires
désignés à l’article 1er ont connu ou ont pris part à une action de feu ou de combat ou ont appartenu à une
unité combattante, c’est-à-dire une unité ayant connu au cours d’une période renouvelable de trente jours
consécutifs au moins trois actions de feu ou de combat.

L’exposition ou l’appartenance invoquée en faveur de ce bénéfice sera établie par les archives collectives de
l’unité à laquelle les intéressés appartenaient ou étaient rattachés.

Art. 3. − Le droit à la campagne double accordé conformément à l’article 2 ne prendra fin, pour le militaire
ayant été blessé au cours d’une action de feu ou de combat, qu’à l’expiration d’une année complète à partir du
jour où il a reçu cette blessure.

Art. 4. − Le Premier ministre, le ministre de la défense et des anciens combattants et la ministre du budget,
des comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, sont responsables, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON
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Le ministre de la défense
et des anciens combattants,

GÉRARD LONGUET

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Décret no 2011-1460 du 7 novembre 2011 modifiant les dispositions du code de
l’environnement fixant les modalités du contrôle périodique de certaines catégories
d’installations classées soumises à déclaration et modifiant le décret no 2009-835 du
6 juillet 2009 relatif au premier contrôle périodique de certaines catégories d’installations
classées soumises à déclaration

NOR : DEVP1119996D

Publics concernés : exploitants des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
soumises au régime de la déclaration.

Objet : modification des modalités du contrôle périodique auquel sont soumises certaines ICPE relevant du
régime de la déclaration.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : certaines ICPE relevant du régime de la déclaration peuvent être soumises, en fonction des risques
qu’elles présentent, à des contrôles périodiques permettant à l’exploitant de s’assurer que ses installations
fonctionnent dans les conditions requises par la réglementation. Le décret précise d’abord la périodicité de ces
contrôles : ils doivent être effectués tous les cinq ans, ou tous les dix ans si l’installation est certifiée
ISO 14001. Lorsqu’une installation relevant du régime de l’autorisation ou de l’enregistrement vient à être
soumise au régime de la déclaration avec contrôle périodique, par suite d’une modification de la nomenclature
ou du volume d’activité, le premier contrôle doit être opéré dans les cinq ans. Lorsqu’une installation non
classée, ou relevant du régime de la déclaration sans contrôle périodique, vient à être soumise à ce régime par
suite d’une modification de la nomenclature, ce premier contrôle doit être effectué dans les deux ans. Le décret
permet ensuite de renforcer le suivi de la mise en conformité des installations, en mettant à la charge des
organismes chargés des contrôles l’obligation d’informer le préfet des cas de non-conformité majeurs
constatés, lui permettant de prendre les mesures nécessaires. Le décret dispense enfin de toute obligation de
contrôle périodique les ICPE exploitées par des entreprises enregistrées sous le référentiel EMAS (système
européen de management environnemental et d’audit).

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de
cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement,
Vu le règlement (CE) no 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant

la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et
d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) no 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et
2006/193/CE ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 512-11 et R. 512-55 à R. 512-66 ;
Vu le décret no 2009-835 du 6 juillet 2009 relatif au premier contrôle périodique de certaines catégories

d’installations classées soumises à déclaration ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − La sous-section 2 de la section 3 du chapitre II du titre Ier du livre V du code de l’environnement
(partie réglementaire) est modifiée ainsi qu’il suit :

1o L’article R. 512-56 est modifié ainsi qu’il suit :
a) Après les mots : « à la demande » est ajouté le mot : « écrite » ;
b) L’article est complété par une phrase ainsi rédigée : « La demande précise la ou les rubriques de la

nomenclature dont relèvent les installations à contrôler ainsi que la date de mise en service de chacune
d’elles. » ;
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2o L’article R. 512-57 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 512-57. − I. – La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. Toutefois, cette périodicité est
portée à dix ans maximum pour les installations dont le système de “management environnemental” a été
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité par le
Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d’accréditation signataire de l’accord
de reconnaissance multilatéral établi par la coordination européenne des organismes d’accréditation (“European
Cooperation for Accreditation” ou “EA”).

« II. – Sont dispensées du contrôle prévu au I les installations exploitées par une organisation bénéficiant
d’un enregistrement en application du règlement (CE) no 1221/2009 du 25 novembre 2009 concernant la
participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et
d’audit (“EMAS”), sous réserve que la déclaration environnementale établie par cette organisation en
application de ce règlement couvre la conformité des installations classées à la réglementation. » ;

3o L’article R. 512-58 est modifié ainsi qu’il suit :
a) Le premier alinéa est remplacé par les deux alinéas suivants :
« Pour chaque catégorie d’installations, des arrêtés pris en application de l’article L. 512-10 fixent les

prescriptions sur le respect desquelles porte le contrôle périodique et définissent celles dont le non-respect
constitue une non-conformité majeure entraînant l’information du préfet dans les conditions prévues à
l’article R. 512-59-1.

« Ces arrêtés peuvent prévoir les conditions dans lesquelles l’obligation de contrôle périodique peut être
aménagée pour les installations ayant une durée d’utilisation inférieure à six mois par an. » ;

b) Le dernier alinéa est remplacé par les trois alinéas suivants :
« Lorsqu’une installation relevant du régime de l’autorisation ou de l’enregistrement vient à être soumise au

régime de la déclaration avec contrôle périodique, le premier contrôle a lieu avant l’expiration d’un délai de
cinq ans.

« Ce délai court soit à compter de la publication du décret modifiant la nomenclature si la modification de
régime de classement de l’installation est due à une modification de la nomenclature, soit à compter de la date
de la déclaration de l’exploitant si cette modification du régime de classement est due à une diminution de
l’activité de l’installation.

« Lorsqu’une installation non classée ou, relevant du régime de la déclaration sans contrôle périodique et
régulièrement mise en service, vient à être soumise à l’obligation de contrôle périodique en vertu d’un décret
modifiant la nomenclature des installations classées, l’exploitant procède à ce contrôle au plus tard deux ans
après la date de publication du décret modifiant la nomenclature. » ;

4o Le premier alinéa de l’article R. 512-59 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Un arrêté du
ministre chargé des installations classées fixe son format et la nature des autres informations qu’il contient. » ;

5o Il est inséré après l’article R. 512-59 un nouvel article R. 512-59-1 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. R. 512-59-1. − Lorsque le rapport de visite mentionné à l’article R. 512-59 fait apparaître des non-
conformités majeures telles que définies à l’article R. 512-58, l’exploitant adresse à l’organisme de contrôle par
écrit et dans les trois mois qui suivent la réception du rapport de visite un échéancier des dispositions qu’il
entend prendre pour y remédier.

« Après avoir pris les dispositions nécessaires pour remédier à ces non-conformités et dans un délai maximal
d’un an à compter de la réception du rapport de visite, l’exploitant adresse une demande écrite à l’organisme
agréé qui a réalisé le contrôle initial pour que soit réalisé un contrôle complémentaire ne portant que sur les
prescriptions dont la méconnaissance a entraîné des non-conformités majeures.

« Ce contrôle complémentaire est effectué au plus tard dans les deux mois qui suivent la date de la demande
de l’exploitant. L’organisme agréé adresse à l’exploitant un rapport complémentaire à son rapport de visite
initial dans un délai d’un mois après la visite.

« L’organisme agréé informe le préfet de l’existence de non-conformités majeures dans les cas suivants :
« – s’il n’a pas reçu l’échéancier de mise en conformité de l’exploitant dans le délai de trois mois ;
« – s’il n’a pas reçu de demande écrite de contrôle complémentaire de l’exploitant dans le délai d’un an ;
« – si le contrôle complémentaire a fait apparaître que des non-conformités majeures persistent.

« Cette information comprend l’envoi, selon le cas, d’un extrait du rapport de visite initial mentionnant les
non-conformités majeures, de l’échéancier de mise en conformité ou d’une copie du rapport
complémentaire. » ;

6o L’article R. 512-60 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 512-60. − L’organisme de contrôle périodique transmet chaque trimestre au ministre chargé des
installations classées la liste des contrôles effectués.

« Le rapport sur son activité de l’année écoulée est adressé au cours du premier trimestre de chaque année.
Ce rapport précise, notamment, à l’échelle nationale et départementale, le nombre de contrôles périodiques
effectués par rubrique de la nomenclature ainsi que la fréquence des cas de non-conformité par rubrique pour
chacune des prescriptions fixées par la réglementation. »
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Art. 2. − L’article 1er du décret no 2009-835 du 6 juillet 2009 susvisé est modifié comme suit :

1o Il est inséré un I au début du premier alinéa ;

2o L’article est complété par un nouvel alinéa rédigé comme suit :

« II. – Toutefois, l’arrêté ministériel de prescriptions générales relatif à une rubrique donnée peut fixer un
calendrier plus resserré si les enjeux environnementaux présentés par les installations concernées le justifient,
notamment lorsqu’il s’agit de vérifier la bonne mise en œuvre de prescriptions relatives à la construction de
l’installation. »

Art. 3. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement est chargée de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 24 octobre 2011 modifiant l’arrêté du 21 septembre 2007
portant règlement pour l’assistance météorologique à la navigation aérienne

NOR : DEVA1125417A

Le ministre de la défense et des anciens combattants, la ministre de l’écologie, du développement durable,
des transports et du logement et le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de
l’immigration, 

Vu la convention relative à l’aviation civile internationale du 7 décembre 1944, ensemble les protocoles qui
l’ont modifiée, notamment le protocole du 30 septembre 1977 concernant le texte authentique quadrilingue de
ladite convention ;

Vu le code de l’aviation civile, et notamment les articles D. 131-11 à D. 131-14 ;
Vu l’arrêté du 21 septembre 2007 portant règlement pour l’assistance météorologique à la navigation

aérienne, modifié par l’arrêté du 22 juin 2010,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’arrêté du 21 septembre 2007 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2
à 10 du présent arrêté.

Art. 2. − A l’article 1er, il est rajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :
« Toutefois, pour les organismes relevant de la compétence du ministre de la défense, et lorsque les

prestations de service météorologique sont fournies à des aéronefs en circulation aérienne militaire, les
modalités d’application particulières sont définies par instruction du directeur de la circulation aérienne
militaire. »

Art. 3. − Le préambule de l’annexe est ainsi modifié :
1o A la fin du premier alinéa, les mots : « il s’agit de la seizième édition de l’annexe à la convention relative

à l’aviation civile internationale susvisée, qui intègre l’amendement no 74 entré en vigueur dans son intégralité
le 5 novembre 2008. » sont remplacés par les mots : « il s’agit de la dix-septième édition de l’annexe à la
convention relative à l’aviation civile internationale susvisée, qui intègre l’amendement no 75 entré en vigueur
le 18 novembre 2010. » ;

2o Le quatrième alinéa est supprimé.

Art. 4. − Au paragraphe 2.1.3 de l’annexe, il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :
« La mise en œuvre de ces services minimaux doit être effectuée au plus tard le 1er mars 2013. »

Art. 5. − Au paragraphe 3.1 de l’annexe, les mots : « sauf celles du paragraphe 3.2 et de l’appendice 2 »
sont remplacés par les mots : « sauf celles du paragraphe 3.2, ainsi qu’à celles de l’appendice 2 ».

Art. 6. − Le chapitre 4 de l’annexe est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, sixième tiret, les mots : « Le signalement d’orages » sont remplacés par les mots : « Le

signalement d’activités convectives » ;
2o Au premier alinéa, septième tiret, les mots : « les orages » sont remplacés par les mots : « les orages

(TS) » ;
3o Au deuxième alinéa, premier tiret, les mots : « Le type de format sera précisé » sont remplacés par les

mots : « Le type de format est précisé » ;
4o Au deuxième alinéa, quatrième tiret, après les mots : « du vent de surface » sont insérés les mots :

« diffusés dans les METAR et SPECI » ;
5o Le deuxième alinéa, cinquième tiret, est supprimé ;
6o Au deuxième alinéa, sixième tiret, après les mots : « du vent de surface » sont insérés les mots : « diffusés

dans les METAR et SPECI » ;
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7o Au deuxième alinéa, septième tiret, les mots : « toutefois, en présence d’un observateur, les visibilités
minimales et dominantes sont transmises ; » sont supprimés ;

8o Le deuxième alinéa, huitième tiret, est supprimé ;
9o Au deuxième alinéa, douzième tiret, les mots : « /SPECI » sont supprimés ;
10o Au deuxième alinéa, treizième tiret, les mots : « les orages » sont remplacés par les mots : « les orages

(TS) » ;
11o Au deuxième alinéa, quinzième tiret, la référence : « paragraphe 4.4.2.5 » est remplacée par la référence :

« paragraphe 4.4.2.6 » ;
12o Au deuxième alinéa, seizième tiret, la référence : « paragraphe 4.4.2.6 » est remplacée par la référence :

« paragraphe 4.4.2.7 » ;
13o Au deuxième alinéa, dix-septième tiret, la référence : « paragraphe 4.5.4.1 » est remplacée par la

référence : « paragraphe 4.5.4.2 » ;
14o Au deuxième alinéa, dix-huitième tiret, la référence : « paragraphe 4.5.4.2 c) » est remplacée par la

référence : « paragraphe 4.5.4.3 c) » ;
15o Au deuxième alinéa, dix-neuvième tiret, la référence : « paragraphe 4.5.4.2 d) » est remplacée par la

référence : « paragraphe 4.5.4.3 d) » ;
16o Au deuxième alinéa, vingtième tiret, la référence : « paragraphe 4.5.4.4 b) » est remplacée par la

référence : « paragraphe 4.5.4.5 b) » ;
17o Au deuxième alinéa, vingtième tiret, les mots : « “NCD” signifie que le type des nuages ne peut être

observé et qu’aucun nuage n’est détecté par le(s) télémètre(s) en dessous de l’altitude minimale de secteur. »
sont supprimés ;

18o Il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé :
« Le format et les abréviations utilisés pour communiquer les renseignements météorologiques, notamment

lorsqu’ils diffèrent des normes et pratiques recommandées de l’annexe 3 de l’OACI, sont précisés dans les
publications d’information aéronautique (AIP). »

Art. 7. − Au chapitre 6 de l’annexe, un nouveau tiret est inséré entre le premier tiret et le deuxième tiret :
« – un service de prévision spécifique dénommé “aperçu de zone”, couvrant plusieurs aérodromes, peut être

établi. Les modalités d’établissement de ce service ainsi que la zone géographique où il s’applique sont
précisées dans les documents cités au paragraphe 2.1.3 de la présente annexe ; ».

Art. 8. − Au chapitre 7 de l’annexe, les deuxième et troisième tirets sont supprimés.

Art. 9. − Au chapitre 9 de l’annexe, après les mots : « y compris les recommandations » sont insérés les
mots : « , excepté le paragraphe 6.2 f de l’appendice 8, ».

Art. 10. − Le chapitre « 12. Délai de mise en œuvre » de l’annexe est supprimé.

Art. 11. − Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.

Art. 12. − Le directeur de la circulation aérienne militaire, le directeur général de l’aviation civile et le
délégué général à l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 24 octobre 2011.

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement, 
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur du transport aérien,

P. SCHWACH

Le ministre de la défense
et des anciens combattants,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur

de la circulation aérienne militaire,
P. ADAM

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
Pour le ministre et par délégation :
Le délégué général à l’outre-mer,

V. BOUVIER
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 26 octobre 2011 portant application du décret no 92-647 du 8 juillet 1992 modifié à
certains produits de construction entrant dans le champ d’application d’un guide d’agrément
technique européen

NOR : DEVT1124718A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu la directive 89/106/CEE du Conseil des Communautés européennes du 21 décembre 1988 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres concernant les
produits de construction, modifiée par la directive 93/68/CEE du 22 juillet 1993 et le règlement (CE)
no 1882/2003 du 29 septembre 2003 ;

Vu le décret no 92-647 du 8 juillet 1992 concernant l’aptitude à l’usage des produits de construction, modifié
par les décrets no 95-1051 du 20 septembre 1995 et no 2003-947 du 3 octobre 2003 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 1992, modifié par les arrêtés du 7 mars 1996 et du 18 décembre 2002, fixant la liste
des organismes habilités à délivrer l’agrément technique européen,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les dispositions du décret du 8 juillet 1992 susvisé sont applicables aux produits entrant dans le
domaine d’application du guide d’agrément technique européen 035 : revêtements bitumineux ultraminces.

Art. 2. − Conformément aux dispositions respectives des articles 2, 3 et 10 du décret du 8 juillet 1992
susvisé, peuvent seuls être munis du marquage CE les produits visés à l’article 1er qui ont satisfait à la
procédure d’attestation de la conformité qui leur est applicable.

Le système d’attestation de la conformité applicable aux produits visés à l’article 1er ainsi que les
coordonnées des organismes désignés par les autorités françaises pour effectuer les tâches d’attestation de la
conformité figurent dans un avis publié au Journal officiel de la République française.

Art. 3. − Par dérogation et à titre transitoire, les produits visés par le présent arrêté qui ne satisfont pas aux
dispositions du décret du 8 juillet 1992 susvisé peuvent être mis sur le marché jusqu’au 23 mai 2013.

Les produits mis sur le marché avant la fin de la période transitoire définie à l’alinéa précédent et qui ne
satisfont pas aux dispositions du décret du 8 juillet 1992 susvisé peuvent continuer à être mis à disposition sur
le marché jusqu’au 23 mai 2014.

On entend par :

– « mise à disposition sur le marché » : toute fourniture d’un produit destiné à être distribué, consommé ou
utilisé sur le marché dans le cadre d’une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit ;

– « mise sur le marché » : la première mise à disposition d’un produit sur le marché.

Art. 4. − Le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services, le directeur général des
infrastructures, des transports et de la mer et la commissaire générale au développement durable sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 26 octobre 2011.

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,

Pour la ministre et par délégation :
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La commissaire générale
au développement durable,

D. DRON

Le directeur général
des infrastructures,

des transports et de la mer,
D. BURSAUX

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Le délégué interministériel aux normes,

J.-M. LE PARCO
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d’agrément des laboratoires effectuant des
analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de
l’environnement

NOR : DEVL1128052A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement,
Vu la directive 86/280/CEE du Conseil du 12 juin 1986 modifiée concernant les valeurs limites et les

objectifs de qualité pour les rejets de certaines substances dangereuses relevant de la liste I de l’annexe de la
directive 76/464/CEE ;

Vu la directive 2000/60/CE du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la pollution
causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ;

Vu la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection
des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ;

Vu la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux
services dans le marché intérieur ;

Vu la directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant des
normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil
82/176/CEE, 83/153/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE ;

Vu la directive 2009/90/CE de la Commission du 31 juillet 2009 établissant, conformément à la directive
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, des spécifications techniques pour l’analyse chimique et la
surveillance de l’état des eaux ;

Vu le code de l’environnement ;
Vu le décret no 2009-1543 du 11 décembre 2009 relatif au référentiel technique prévu par l’article

R. 213-12-2 du code de l’environnement ;
Vu les arrêtés du 20 avril 2005 modifié et du 30 juin 2005 relatifs au programme national d’action contre la

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;
Vu l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des

agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de
l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte, et notamment son annexe II ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères d’évaluation et les modalités de détermination de
l’état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation de l’état chimique des
eaux souterraines ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux
normes de référence ;

Vu l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de
polluants dans les eaux souterraines ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié établissant le programme de surveillance de l’état des eaux en
application de l’article R. 212-2-2 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10,
R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ;
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Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 17 juin 2011 ;
Vu l’avis du conseil supérieur de prévention des risques technologiques en date du 5 juillet 2011 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 6 octobre 2011,

Arrête :

Art. 1er. − Le présent arrêté définit les conditions dans lesquelles peut être agréé par le ministère chargé de
l’environnement un laboratoire, tel que défini à l’article 2 du présent arrêté, qui effectue des analyses physico-
chimiques, chimiques, hydrobiologiques ou écotoxicologiques et des contrôles des eaux et des sédiments dans
le domaine de l’eau et des milieux aquatiques. Ces analyses et contrôles peuvent être prescrits en application de
l’article R. 214-50 du code de l’environnement susvisé ou pour réaliser d’autres analyses, contrôles et
évaluations qui peuvent être nécessaires pour l’application des articles L. 214-1 et suivants et de l’article
L. 511-1 et suivants du code de l’environnement ou pour la prévention et la lutte contre la pollution des eaux.

Cet agrément répond aux besoins du programme de surveillance en application de l’article L. 212-2-2 du
code de l’environnement.

Il peut répondre notamment aux besoins :

– de l’exercice des polices de l’eau et des milieux aquatiques, de la pêche, des installations classées pour la
protection de l’environnement et des immersions en mer ;

– des dispositifs de surveillance des milieux aquatiques contribuant au système d’information sur l’eau ;
– de la vérification des éléments déclarés concourant à l’établissement des redevances et primes pour

épuration par les agences de l’eau.

Art. 2. − Aux fins du présent arrêté, les termes suivants sont définis :
– « analyses des eaux et des sédiments » désigne le processus de production de la donnée, comprenant

l’échantillonnage (prélèvement, conditionnement, acheminement et stockage de l’échantillon), l’analyse
d’un paramètre ou d’un élément de qualité biologique et la restitution du résultat, et ce, quelle que soit la
matrice ou le type de peuplement biologique ;

– « laboratoire » désigne tout organisme privé ou public pouvant intervenir dans les analyses des eaux et des
sédiments ;

– « instance d’accréditation » désigne le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme
d’accréditation équivalent, signataire de l’accord européen multilatéral établi dans le cadre de la
coopération européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation), ayant la
capacité de vérifier les conditions définies à l’article 3 du présent arrêté ;

– « paramètre » désigne pour la chimie, la physico-chimie et l’écotoxicologie tout indicateur physique,
chimique, biologique ou écotoxicologique caractérisant une eau, un biote ou un sédiment ;

– « élément de qualité biologique » désigne pour l’hydrobiologie, un peuplement faunistique ou floristique
utilisé pour évaluer la qualité d’un écosystème aquatique ;

– « matrice » désigne la nature d’échantillon parmi les catégories suivantes : eau douce, eau résiduaire, eau
saline, sédiment ou biote ;

– « analyse d’un paramètre » désigne pour la chimie, la physico-chimie et l’écotoxicologie toute action de
détermination de la valeur d’un paramètre dans une matrice donnée, sur le terrain ou en laboratoire, à
partir d’un échantillon obtenu selon des modalités de prélèvement définies à l’article 3 du présent arrêté ;

– « analyse d’un élément de qualité biologique » désigne pour l’hydrobiologie, à l’exception de l’élément de
qualité biologique « phytoplancton », l’application d’un protocole incluant les étapes d’échantillonnage ou
de relevé, sur le terrain, et les étapes de traitement des échantillons (préparation et détermination) ou de
données de relevé, en laboratoire. Pour l’élément de qualité biologique « phytoplancton », l’analyse est
l’étape de traitement en laboratoire d’un échantillon obtenu selon des modalités de prélèvement définies à
l’article 3 du présent arrêté. Le résultat de l’analyse d’un élément de qualité biologique est une liste
faunistique ou floristique assortie des abondances de chaque taxon ;

– « échantillonnage » désigne toute action qui consiste à prélever une partie, considérée comme
représentative du support, en vue de l’examen de diverses caractéristiques définies ;

– « relevé » désigne la prise d’information directement sur le terrain, par mesures ou observations ;
– « support » désigne un composant du milieu sur lequel porte l’investigation, faisant généralement l’objet

de prélèvements en vue d’analyses ultérieures, afin d’évaluer sa qualité et celle du milieu ;
– « limite de détection » désigne le signal de sortie ou la valeur de concentration au-delà desquels il est

permis d’affirmer avec un certain degré de confiance qu’un échantillon est différent d’un échantillon
témoin ne contenant pas l’analyte concerné ;

– « limite de quantification » désigne une concentration de l’analyte qui peut raisonnablement être
déterminée avec un degré d’exactitude acceptable. Dans le cadre de cet arrêté, le degré d’exactitude
minimal exigé au niveau de la limite de quantification est de 60 % (pour un degré de confiance de 95 %).
Cette exigence est cohérente avec la définition de la norme NFT90210 ;

– « incertitude de la mesure » désigne la valeur absolue du paramètre caractérisant la dispersion des valeurs
quantitatives attribuées à un mesurande, sur la base des informations utilisées ;
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– « incertitude type » désigne l’incertitude de mesure exprimée sous la forme d’un écart-type ;
– « incertitude élargie » (ou globale) désigne le produit d’une incertitude type (composée) et d’un facteur

(d’élargissement k) supérieur à 1. Le facteur d’élargissement k est pris égal à 2 pour atteindre un niveau
(intervalle) de confiance de 95 % ;

– « norme de qualité environnementale » désigne la concentration d’un polluant ou d’un groupe de polluants
dans l’eau, le sédiment ou le biote qui ne doit pas être dépassée afin de protéger la santé humaine et
l’environnement ;

– « comparaison interlaboratoires » désigne la comparaison impliquant plusieurs laboratoires, définie et mise
en œuvre pour permettre aux laboratoires d’évaluer et de démontrer leurs performances dans des secteurs
déterminés d’essais, d’étalonnages ou de mesurages ;

– « essai d’aptitude » désigne l’exercice de comparaison interlaboratoires visant à l’évaluation des
performances d’un laboratoire en matière d’essai ou d’étalonnage.

Art. 3. − L’agrément comporte un volet portant sur les analyses chimiques, physico-chimiques et
écotoxicologiques et un volet portant sur les analyses hydrobiologiques.

I. – Volet chimie, physico-chimie et écotoxicologie

L’agrément porte sur un couple « paramètre-matrice ». Les paramètres entrant dans le champ de l’agrément
sont énumérés en annexe I du présent arrêté.

Un laboratoire est agréé pour réaliser une analyse d’un paramètre mentionné en annexe I du présent arrêté
s’il respecte les conditions suivantes :

1o Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par une instance d’accréditation pour ce paramètre
dans la matrice considérée ;

2o Effectuer l’analyse sur un échantillon prélevé sous accréditation par un organisme accrédité selon la
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour l’échantillonnage sur le type de prélèvement approprié ou par une
personne habilitée pour effectuer des contrôles au titre de la police de l’eau ou de la police des installations
classées pour l’environnement ; et rendre les résultats d’analyse du paramètre sous couvert de l’accréditation et
de l’agrément ;

3o Appliquer pour l’analyse de ce paramètre dans la matrice considérée une méthode permettant de garantir
une incertitude élargie de mesure qui soit inférieure ou égale à 50 % au niveau de trois fois la limite de
quantification telle que définie à l’annexe I du présent arrêté ;

4o La méthode d’analyse appliquée doit garantir une limite de quantification telle que définie à l’annexe I du
présent arrêté pour le paramètre dans la matrice concernée ;

5o Participer, au moins deux fois par an, pour la méthode d’analyse appliquée à des essais interlaboratoires
réalisés en France ou dans un autre Etat membre de l’Union européenne incluant l’analyse du paramètre dans
la matrice concernée, dont une fois au moins à un essai dont la concentration du paramètre n’excèdera pas
quinze fois la limite de quantification définie à l’annexe I du présent arrêté :

– lorsque les essais existent et sont réalisés par des organisateurs d’essais interlaboratoires accrédités par une
instance d’accréditation et répondant aux exigences de la norme NF EN ISO/CEI 17043 ;

– dans les autres cas, par des organismes reconnus pour leur compétence dans le domaine concerné et
répondant aux exigences de la norme NF EN ISO/CEI 17043 ;

6o Rédiger en français le rapport comportant les résultats des analyses des paramètres ; les résultats d’analyse
d’un paramètre sous couvert de l’agrément doivent comporter pour chaque analyse un renvoi à la mention
suivante : « Analyses effectuées par un laboratoire agréé par le ministère chargé de l’environnement dans les
conditions de l’arrêté du date de l’arrêté ».

7o Etre en mesure de recevoir les demandes d’analyses d’un paramètre par voie électronique et de produire
les résultats d’analyses conformément aux spécifications d’échanges de données EDILABO établies par le
service d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau (Sandre).

Pour le paramètre « Test Daphnie », un laboratoire peut publier un résultat sous couvert de l’agrément s’il
respecte les conditions du volet « chimie, physico-chimie et écotoxicologie » du présent article et s’il est obtenu
par application de la norme NF EN ISO 6341.

II. – Volet hydrobiologie

L’agrément porte sur un couple « élément de qualité biologique-méthode ». Les éléments de qualité
biologique entrant dans le champ de l’agrément sont énumérés en annexe II du présent arrêté. Les méthodes
correspondantes sont publiées conformément aux conditions définies dans l’article 12 du présent arrêté.

1o Un laboratoire est agréé pour réaliser une analyse d’un élément de qualité biologique mentionné en
annexe II du présent arrêté s’il respecte les conditions suivantes :

a) Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par une instance d’accréditation pour cet élément de
qualité biologique ;

b) Participer, au moins une fois par période d’agrément, à des programmes de comparaisons interlaboratoires
ou d’essais d’aptitude réalisés en France ou dans un autre Etat membre de l’Union européenne et portant sur
cette analyse d’un élément de qualité biologique, s’ils existent ;
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c) Etre en mesure de recevoir les demandes numériques d’analyses d’un élément de qualité biologique et de
produire les résultats d’analyses d’un élément de qualité biologique, soit conformément aux spécifications
d’échanges de données EDILABO établies par le Sandre si ce format est disponible, soit par saisie sur un
serveur ou des modèles de fichiers de saisie spécifiques pour les laboratoires qui sont appelés à ne fournir leurs
résultats que par ce biais ;

2o Pour l’élément de qualité biologique « phytoplancton », un laboratoire est agréé pour l’analyse réalisée en
laboratoire s’il respecte les conditions d’agrément définies au 1o du présent volet et si l’analyse est réalisée sur
un échantillon prélevé sous couvert de l’accréditation par un organisme accrédité selon la norme
NF EN ISO/CEI 17025 pour l’échantillonnage spécifique à cet élément de qualité biologique.

3o Un laboratoire agréé peut publier un résultat d’analyse d’un élément de qualité biologique sous couvert de
l’agrément s’il respecte les conditions suivantes :

a) Effectuer l’analyse d’un élément de qualité biologique et produire les résultats sous couvert de
l’accréditation ;

b) Appliquer pour cette analyse d’un paramètre la méthode publiée conformément aux conditions définies à
l’article 12 du présent arrêté, pour l’élément de qualité biologique considéré ;

c) Rédiger en français le rapport comportant les résultats de cette analyse d’un élément de qualité
biologique. Les résultats d’analyse d’un élément de qualité biologique, rendu sous couvert de l’agrément,
doivent comporter pour chaque analyse d’un élément de qualité biologique un renvoi à la mention suivante :
« Analyses effectuées par un laboratoire agréé par le ministère chargé de l’environnement dans les conditions
de l’arrêté du date de l’arrêté » ;

d) Fournir pour chaque résultat remis l’identité des personnes qui ont réalisé les mesures sur le terrain et en
laboratoire.

Art. 4. − L’agrément est délivré par le ministère chargé de l’environnement au laboratoire pour une période
maximale de deux ans. Le laboratoire peut demander le renouvellement de son agrément à chaque évaluation
régulière par l’instance d’accréditation.

Compétence est donnée à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques pour instruire les dossiers
d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques.

Les demandes d’agrément sont souscrites par voie électronique sur le site internet de gestion des agréments
du ministère chargé de l’environnement et comportent les informations mentionnées à l’annexe III du présent
arrêté.

Un laboratoire implanté sur plusieurs sites géographiques distincts établit une demande d’agrément pour
chacun des sites pour lesquels il souhaite être agréé.

Une instance d’accréditation, désignée par le laboratoire demandeur, est chargée par l’Office national de
l’eau et des milieux aquatiques de vérifier le respect par le laboratoire des conditions définies à l’article 3
ci-dessus préalablement à la décision d’agrément. Cette vérification est réalisée à chaque évaluation régulière
du laboratoire par l’instance d’accréditation désignée.

Tout document produit par le laboratoire ou par l’instance d’accréditation aux fins des articles 4, 6 et 10 du
présent arrêté est rédigé en langue française.

Au vu du résultat de la vérification effectuée par l’instance d’accréditation, l’Office national de l’eau et des
milieux aquatiques notifie la décision du ministre chargé de l’environnement au laboratoire demandeur.

La décision d’agrément comporte les paramètres et matrices pour lesquels le laboratoire est agréé et les dates
de durée de validité de l’agrément et, en cas de refus d’agrément, les motifs de cette décision.

Art. 5. − Un laboratoire, autorisé à réaliser une analyse d’un paramètre ou d’un élément de qualité
biologique accordé dans un autre Etat membre de l’Union européenne conformément à la directive 2009/90/CE
du 31 juillet 2009, est agréé en France pour réaliser cette prestation s’il satisfait à l’ensemble des conditions
énoncées à l’article 3 ci-dessus.

La demande d’agrément est présentée et instruite dans les conditions fixées à l’article 4 ci-dessus.

Art. 6. − Toute demande de modification, au moyen du site internet de gestion des agréments du ministère
chargé de l’environnement, de l’agrément initialement délivré au laboratoire est traitée dans les conditions de
l’article 4 ci-dessus et donne lieu à une nouvelle décision d’agrément du ministre chargé de l’environnement,
notifiée au laboratoire par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques.

Art. 7. − Un laboratoire agréé qui ne satisferait plus à une ou plusieurs conditions d’agrément définies à
l’article 3 ci-dessus est tenu d’en informer dans un délai d’un mois l’Office national de l’eau et des milieux
aquatiques au moyen du site internet de gestion des agréments du ministère chargé de l’environnement.

Le retard dans la transmission de cette information ainsi que les fausses déclarations constituent des motifs
de retrait de l’agrément.

Une suspension de tout ou partie de l’agrément peut également intervenir soit par décision du ministre en
charge de l’environnement notifiée par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, soit à la demande
du laboratoire agréé, lorsqu’une ou plusieurs conditions de l’agrément ne sont plus respectées.

L’Office national de l’eau et des milieux aquatiques notifie au laboratoire la décision de suspension ou de
retrait du ministre chargé de l’environnement et les motifs de cette décision.

Art. 8. − La réalisation de tout ou partie des analyses d’un couple « paramètre-matrice », tel que défini au I
de l’article 3 ci-dessus, ou d’un couple « élément de qualité biologique-méthode », tel que défini au II de
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l’article 3 ci-dessus, peut être sous-traitée en cas d’incapacité provisoire du laboratoire agréé pour une durée
n’excédant pas six mois consécutifs. Elle ne peut être sous-traitée qu’auprès d’un laboratoire agréé pour ce
couple.

Art. 9. − La liste des laboratoires agréés est publiée sur le site internet de gestion des agréments du
ministère chargé de l’environnement.

Lorsqu’un laboratoire fait référence à l’agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou
publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : « Laboratoire agréé par le ministre chargé de
l’environnement – se reporter à la liste des laboratoires sur le site internet de gestion des agréments du
ministère chargé de l’environnement ».

Lorsque des résultats d’analyses d’un paramètre ou d’un élément de qualité biologique sous couvert de
l’agrément font l’objet d’une publication, la mention suivante peut être utilisée : « Analyses effectuées par un
laboratoire agréé par le ministre chargé de l’environnement dans les conditions de l’arrêté du date de l’arrêté ».

Art. 10. − L’administration se réserve le droit de faire effectuer par les services de l’Etat ou par tout autre
organisme mandaté par l’Etat des visites de contrôle inopinées des laboratoires agréés. Les frais correspondant
à ces contrôles sont à la charge du laboratoire.

Art. 11. − L’arrêté du 29 novembre 2006 modifié portant modalités d’agrément des laboratoires effectuant
des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement est abrogé
à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Dans tous les textes faisant référence à l’arrêté du 29 novembre 2006, cette référence est remplacée par le
présent arrêté.

Art. 12. − L’agrément des laboratoires, agréés dans les conditions prévues par l’arrêté modifié du
29 novembre 2006, est prolongé jusqu’à la prochaine notification d’agrément, telle que décrite au septième
alinéa de l’article 4.

Après publication au Journal officiel par avis, les méthodes et limites de quantifications ainsi que leur date
d’entrée en vigueur sont mises en ligne sur le site internet de gestion des agréments du ministère chargé de
l’environnement.

Les laboratoires disposent d’un délai maximal de dix-huit mois consécutifs à la date d’entrée en vigueur du
présent arrêté pour s’assurer que les analyses écotoxicologiques et du phytoplancton sont réalisées sur des
échantillons prélevés par des organismes accrédités pour le prélèvement, tels que définis au 2o du I et au 2o du
II de l’article 3 ci-dessus.

Dans certaines circonstances géographiques ou climatiques exceptionnelles, la réalisation des analyses des
paramètres et des éléments de qualité biologiques, dans les conditions prévues par l’accréditation telles que
mentionnées au 2o du I de l’article 3 ci-dessus et au 2o et au a du 3o du II de l’article 3 ci-dessus, n’est pas
possible notamment s’agissant des conditions ou des délais d’acheminement vers un laboratoire incompatibles
avec la bonne préservation des échantillons. Il est possible d’y déroger sous réserve d’en justifier le motif dans
le rapport d’analyse du paramètre ou de l’élément de qualité biologique mentionné au 6o du I ou au c du 3o du
II de l’article 3 ci-dessus.

Art. 13. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement est chargée
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 octobre 2011.

Pour la ministre et par délégation :

La directrice de l’eau
et de la biodiversité,

O. GAUTHIER

Le directeur général
de la prévention des risques,

L. MICHEL

A N N E X E S

A N N E X E I

CONDITIONS TECHNIQUES DE RÉALISATION DES ANALYSES
CHIMIQUES, PHYSICO-CHIMIQUES ET ÉCOTOXICOLOGIQUES

Les limites de quantification (LQ) à respecter dans le cadre de l’agrément sont définies par couple
paramètre-matrice. Ces LQ doivent être déterminées conformément à la définition de l’article 2 ci-dessus pour
les paramètres énumérés dans la présente annexe, à l’exception de ceux figurant dans le tableau 2.

Le laboratoire national de référence pour la surveillance de l’eau et des milieux aquatiques (AQUAREF)
définit ces LQ selon les principes énoncés ci-après :

– pour les eaux douces, les eaux salines, le biote et le sédiment : lorsque des normes de qualité
environnementales (NQE) sont fixées dans l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et
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critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface
pris en application des articles R. 212-10, R. 121-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ou lorsque
des normes de qualité (NQ) sont fixées dans l’arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères
d’évaluation et les modalités de détermination de l’état des eaux souterraines et des tendances
significatives et durables de dégradation de l’état chimique des eaux souterraines pour des paramètres, ces
normes représentent la valeur de référence et la LQ est inférieure ou égale à une valeur de 30 % de
celle-ci. Lorsque ces deux normes ont été fixées pour un paramètre donné, la plus faible de ces deux
normes est prise comme valeur de référence pour ce paramètre et la LQ est inférieure ou égale à une
valeur de 30 % de celle-ci. En l’absence de NQE et de NQ pour un paramètre donné ou en l’absence de
méthode d’analyse répondant aux critères de performance minimaux visés ci-dessus, la LQ correspondra
aux meilleures techniques disponibles n’entraînant pas de coûts excessifs ;

– pour les eaux résiduaires, la LQ correspondra aux meilleures techniques disponibles en cohérence avec les
limites réglementaires.

Avant publication au Journal officiel par le ministère en charge de l’environnement, ces LQ sont approuvées
par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, conformément aux dispositions de l’arrêté du
26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau.

Les paramètres couverts par l’agrément sont les suivants :
– substances de l’état chimique définies dans l’annexe VIII de l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux

méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des
eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de
l’environnement ;

– substances spécifiques de l’état écologique définies dans l’annexe III de l’arrêté du 25 janvier 2010
modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel
écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code
de l’environnement ;

– substances dangereuses définies dans l’annexe I de l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de
prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines ;

– substances définies dans la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase
de l’action RSDE pour les ICPE soumises à autorisation ;

– substances définies dans la circulaire du 29 septembre 2010 relative à la surveillance de la présence de
micropolluants dans les eaux rejetées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées ;

– paramètres listés dans les tableaux 1 et 2 de la présente annexe.

Tableau 1. – Paramètres concernés par la détermination de LQ

CODE SANDRE CODE CAS NOM SANDRE

1094 91465-08-6 Lambda-cyhalothrine

1113 25057-89-0 Bentazone

1125 1689-84-5 Bromoxynil

1128 133-06-2 Captane

1129 10605-21-7 Carbendazime

1130 1563-66-2 Carbofuran

1134 24934-91-6 Chlorméphos

1149 52918-63-5 Deltaméthrine

1169 120-36-5 Dichlorprop

1170 62-73-7 Dichlorvos

1184 26225-79-6 Ethofumésate

1187 122-14-5 Fénitrothion
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CODE SANDRE CODE CAS NOM SANDRE

1189 67564-91-4 Fenpropimorphe

1194 85509-19-9 Flusilazole

1205 1689-83-4 Ioxynil

1210 121-75-5 Malathion

1215 41394-05-2 Métamitrone

1216 18691-97-9 Méthabenzthiazuron

1218 16752-77-5 Méthomyl

1221 51218-45-2 Métolachlore

1234 40487-42-1 Pendiméthaline

1268 5915-41-3 Terbuthylazine

1359 121552-61-2 Cyprodinil

1403 110488-70-5 Diméthomorphe

1405 79983-71-4 Hexaconazole

1414 23950-58-5 Propyzamide

1432 53112-28-0 Pyriméthanil

1474 101-21-3 Chlorprophame

1480 1918-00-9 Dicamba

1506 1071-83-6 Glyphosate

1660 112281-77-3 Tetraconazole

1661 35256-85-0 Tébutame

1664 32809-16-8 Procymidone

1665 14816-18-3 Phoxime

1666 77732-09-3 Oxadixyl

1670 67129-08-2 Métazachlore

1671 10265-92-6 Methamidophos

1678 87674-68-8 Dimethenamide

1680 94361-06-5 Cyproconazole

1686 314-40-9 Bromacil
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CODE SANDRE CODE CAS NOM SANDRE

1688 74070-46-5 Aclonifène

1694 107534-96-3 Tébuconazole

1700 67306-00-7 Fenpropidine

1744 133855-98-8 Epoxiconazole

1765 69377-81-7 Fluroxypyr

1796 108-62-3 Métaldéhyde

1810 1702-17-6 Clopyralide

1814 83164-33-4 Diflufenicanil

1882 111991-09-4 Nicosulfuron

1903 34256-82-1 Acétochlore

1907 1066-51-9 AMPA

1950 143390-89-0 Kresoxim-méthyl

1951 131860-33-8 Azoxystrobine

1954 66753-07-9 Hydroxyterbuthylazine

1967 72490-01-8 Fenoxycarbe

2017 81777-89-1 Clomazone

2022 131341-86-1 Fludioxonil

2028 124495-18-7 Quinoxyfen

2045 30125-63-4 Terbuthylazine désethyl

2544 15165-67-0 Dichlorprop-P

2546 50563-36-5 Dimétachlore

1106 AOX

1305 Matières en suspension

1313 Demande biochimique en oxygène en 5 jours (DBO 5)

1314 Demande chimique en oxygène (DCO)

1319 Azote Kjeldahl

1327 Hydrogénocarbonates

1328 Carbonates
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CODE SANDRE CODE CAS NOM SANDRE

1335 Ammonium

1337 Chlorures

1338 Sulfates

1339 Nitrites

1340 Nitrates

1342 Silicates

1350 Phosphore total

1367 Potassium

1370 Aluminium

1372 Magnésium

1374 Calcium

1375 Sodium

1393 Fer

1394 Manganèse

1433 Orthophosphates (PO4)

1436 Phéopigments

1439 Chlorophylle a

1440 Indice Phénol

1841 Carbone organique

2962 Hydrocarbures dissous

5932 Azote organique

5651 Phosphore

Tableau 2. – Paramètres sans détermination de LQ

CODE SANDRE NOM SANDRE

1295 Turbidité Formazine néphélométrique

1301 Température de l’eau

1302 Potentiel en hydrogène (pH)
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CODE SANDRE NOM SANDRE

1303 Conductivité a 25 oC 

1311 Oxygène dissous

1312 Taux de saturation en oxygène

1315 Oxydabilité au KMnO4 à chaud en milieu acide

1330 Potentiel REDOX

1332 Limpidité – Disque de Secchi

1345 Dureté totale

1346 Titre alcalimétrique (TA)

1347 Titre alcalimétrique complet (TAC)

1356 Test daphnie en 24 h

1842 Salinité

6578 Perte au feu à 550 oC

A N N E X E I I

LISTE DES ÉLÉMENTS DE QUALITÉ BIOLOGIQUES
SOUMIS À L’AGRÉMENT

Les éléments de qualité biologiques couverts par l’agrément, pour toutes les catégories de masses d’eau, sont
les suivants :

– phytoplancton ;
– phytobenthos (dont diatomées) ;
– macrophytes (dont angiospermes, bryophytes ptéridophytes et macro-algues) ;
– faune benthique invertébrée ;
– ichtyofaune.
La notion d’élément de qualité biologique au sens de la directive européenne sur l’eau correspond au terme

« support biologique » du processus d’acquisition des données biologiques du Sandre.
Le laboratoire national de référence pour la surveillance de l’eau et des milieux aquatiques (AQUAREF)

définit les méthodes associées aux éléments de qualité biologiques listés précédemment. Ces méthodes sont
publiées conformément aux conditions définies dans l’article 12 du présent arrêté.

Avant publication au Journal officiel par le ministère en charge de l’environnement, les méthodes sont
approuvées par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, conformément aux dispositions de l’arrêté
du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau.

A N N E X E I I I

Un laboratoire qui souscrit une demande d’agrément au titre du présent arrêté doit fournir les renseignements
suivants en complément de la demande d’accréditation :

A. – Dans le cas d’une première demande d’agrément :
1. L’identité juridique du laboratoire incluant l’adresse du siège social et les coordonnées du site pour lequel

l’agrément est demandé ainsi que la qualité de l’auteur de la demande et son adresse électronique.
2. L’identifiant SIRET du laboratoire ou le code Sandre de l’intervenant pour les laboratoires hors France.
3. La liste des paramètres ou des éléments de qualité biologiques par matrice pour lesquels un agrément est

demandé, en précisant les caractéristiques propres à chaque paramètre ou élément de qualité biologique,
principe de la méthode et référence de la méthode, limite de quantification, incertitudes de la mesure.

4. L’instance d’accréditation désignée pour la vérification des conditions d’agrément.
5. L’engagement à appliquer les conditions de l’agrément.
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6. La synthèse des résultats (z-scores, valeur assignée et écart-type) obtenus aux essais interlaboratoires, s’ils
existent en Europe, au cours de l’année précédant la demande d’agrément, en précisant notamment la matrice,
le paramètre ou l’élément de qualité biologique déterminé, les dates de participations aux essais
interlaboratoires, le z-score obtenu, l’analyse des causes et les actions mises en place pour tout z-score
supérieur ou égal à 3.

B. – Pour les laboratoires prévus à l’article 5 ci-dessus :
1. L’identité juridique du laboratoire incluant l’adresse du siège social et les coordonnées du site pour lequel

l’agrément est demandé ainsi que la qualité de l’auteur de la demande et son adresse électronique.
2. Le code SIRET pour les sites implantés en France ou le code Sandre de l’intervenant pour les sites

implantés hors France.
3. L’Etat de l’Union européenne et l’organisme ayant attribué l’autorisation en indiquant l’instance

d’accréditation ayant réalisé la vérification des capacités du laboratoire à remplir les conditions de cette
autorisation.

4. La date et les références de l’autorisation avec la liste des paramètres ou des éléments de qualité
biologiques par matrice relevant de cette autorisation en précisant les caractéristiques propres à chaque
paramètre ou élément de qualité biologique, principe de la méthode et référence de la méthode, limite de
quantification, incertitudes de la mesure.

5. L’engagement à appliquer pour le volet chimie, physico-chimie et écotoxicologie les conditions des 5o, 6o,
7o du I de l’article 3 ci-dessus et pour le volet hydrobiologie les conditions des b et c du 1o et des c et d du
3o du II de l’article 3 ci-dessus.

6. La synthèse des résultats (z-scores, valeur assignée et écart-type) obtenus aux essais inter-laboratoires
réalisés, le cas échéant, dans un autre Etat membre, au cours de l’année précédant la demande d’agrément, en
précisant notamment la matrice, le paramètre ou l’élément de qualité biologique déterminé, les dates de
participations aux essais inter-laboratoires, le z-score obtenu, l’analyse des causes et les actions mises en place
pour tout z-score supérieur ou égal à 3.

C. – Dans le cas d’une modification d’agrément :
1. S’il s’agit d’une demande d’extension de l’agrément portant sur de nouveaux paramètres, de nouveaux

éléments de qualité biologique ou de nouvelles matrices sur un site déjà agréé, ou sur un nouveau site, le
laboratoire se reportera au paragraphe A de la présente annexe.

2. S’il s’agit d’une demande de réduction du champ de l’agrément, le laboratoire précisera la liste des
paramètres ou des éléments de qualité biologiques pour lesquels il souhaite la suppression de l’agrément.

D. – Dans le cas d’une demande de maintien de l’agrément :
La synthèse des résultats (z-scores, valeur assignée et écart-type) obtenus aux essais interlaboratoires, s’ils

existent en Europe, au cours de l’année précédant la demande d’agrément, en précisant notamment la matrice,
le paramètre ou l’élément de qualité biologique déterminé, les dates de participations aux essais inter-
laboratoires, le z-score obtenu, l’analyse des causes et les actions mises en place pour tout z-score supérieur ou
égal à 3.



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 7 sur 93

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif aux modalités d’organisation, à la nature des épreuves et aux
programmes des épreuves du concours externe pour le recrutement des élèves ingénieurs
des travaux publics de l’Etat

NOR : DEVK1128584A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de la
fonction publique, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi
no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l’Etat, et
notamment son article 20 ;

Vu décret no 94-1015 du 23 novembre 1994 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement des classes
préparatoires aux grandes écoles organisées dans les lycées relevant des ministres chargés de l’éducation, de
l’agriculture et des armées ;

Vu le décret no 2005-631 du 30 mai 2005 modifié portant statut particulier du corps des ingénieur(e)s des
travaux publics de l’Etat, et notamment son article 6 (1o) ;

Vu l’arrêté du 19 juillet 1991 fixant l’organisation de l’Ecole nationale des travaux publics de l’Etat ;
Vu l’arrêté du 10 février 1995 modifié fixant la nature des classes, l’organisation générale des études et les

horaires des classes préparatoires scientifiques aux grandes écoles,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le concours externe prévu à l’article 6 (1o) du décret no 2005-631 du 30 mai 2005 susvisé est
organisé conformément aux dispositions ci-après.

Art. 2. − Le concours comprend cinq filières :
– mathématiques-physique (MP) ;
– physique-chimie (PC) ;
– physique, sciences de l’ingénieur(e) (PSI) ;
– technologie, sciences de l’ingénieur(e) (TSI) ;
– biologie, chimie, physique et sciences de la terre (BCPST).
Le choix de la filière est opéré, par le candidat, lors de son inscription.
Le concours comporte des épreuves écrites d’admissibilité et des épreuves orales d’admission. L’absence du

candidat à l’une des épreuves orales et/ou à l’épreuve d’évaluation des travaux d’initiative personnelle encadrés
(TIPE) entraîne son élimination.

Pour les filières MP, PC et PSI, une partie de ces épreuves est commune à tous les candidats ; les autres
épreuves sont déterminées en fonction de la filière choisie par le candidat lors de son inscription.

Les épreuves de la filière technologie et sciences de l’ingénieur (TSI) et celles de la filière biologie, chimie,
physique et sciences de la Terre (BCPST) ne sont pas organisées par la ministre chargée de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement. Les candidats de la filière TSI doivent subir les
épreuves de la banque filière TSI organisées par le service des concours communs polytechniques, ceux de la
filière BCPST doivent subir les épreuves de la banque filière BCPST organisée par la banque d’épreuves G2E
(géologie, eau et environnement).

Art. 3. − En fonction des filières MP, PC, PSI, TSI et BCPST, les épreuves écrites d’admissibilité, leurs
coefficients et leur durée sont les suivants :
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NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE MP FILIÈRE PC FILIÈRE PSI

Coefficient Durée Coefficient Durée Coefficient Durée

Première épreuve de mathématiques ................... 7 3 heures 5 3 heures 5 3 heures
Deuxième épreuve de mathématiques ................. 9 4 heures 5 3 heures 4 3 heures
Première épreuve de physique ............................... 4 3 heures 7 3 heures 5 3 heures
Deuxième épreuve de physique ........................... 5 3 heures 8 4 heures 5 4 heures
Epreuve de chimie ....................................................... 3 1 h 30 5 4 heures 3 1 h 30
Epreuve de sciences industrielles .......................... – – – – 8 4 heures
Epreuve d’informatique ou de sciences

industrielles selon l’option choisie ................... 2 3 heures – – – –
Epreuve de français .................................................... 8 3 heures 8 3 heures 8 3 heures
Epreuve de langue vivante ....................................... 2 1 h 30 2 1 h 30 2 1 h 30

Total ...................................................................... 40 40 40

NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE TSI

Coefficient Durée

Première épreuve de mathématiques............................................................................................. 7 4 heures
Deuxième épreuve de mathématiques........................................................................................... 7 3 heures
Epreuve de physique............................................................................................................................ 7 4 heures
Epreuve de chimie ................................................................................................................................ 2 3 heures
Projet.......................................................................................................................................................... 7 6 heures
Epreuve de français .............................................................................................................................. 8 4 heures
Epreuve de langue vivante (*).......................................................................................................... 2 2 heures

Total ............................................................................................................................................... 40

(*) Cette épreuve porte, au choix du (de la) candidat(e), sur l’une des langues vivantes suivantes : allemand, anglais, espagnol, arabe, italien,
russe et portugais.

NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE BCPST

Coefficient Durée

Mathématiques ....................................................................................................................................... 5 4 heures
Physique.................................................................................................................................................... 4 3 h 30
Chimie........................................................................................................................................................ 4 3 heures
Biologie ..................................................................................................................................................... 3 3 heures
Géologie.................................................................................................................................................... 3 3 heures
Composition de français (*)............................................................................................................... 5 3 h 30

Total ............................................................................................................................................... 24

(*) L’épreuve de composition française n’est prise en compte que pour l’admission.

L’épreuve de français consiste en une dissertation qui porte sur le programme annuel de français des classes
préparatoires scientifiques.

Le choix de la langue vivante est opéré lors de l’inscription entre : anglais, allemand, arabe, espagnol, italien
et russe. Pour la filière TSI, le choix peut également porter sur le portugais. L’épreuve comporte un thème et
un exercice d’expression écrite qui consiste à répondre à deux questions de compréhension d’un texte rédigé
dans la langue choisie.

Les épreuves scientifiques portent sur les programmes définis par le ministre chargé de l’éducation nationale,
de la jeunesse et de la vie associative, pour l’année en cours en deuxième année préparatoire, et pour l’année
précédente en première année préparatoire et applicables :

– pour la filière MP, dans les classes préparatoires de première année de mathématiques, physique et
sciences de l’ingénieur (MPSI), et de deuxième année de mathématiques et physique (MP) ;

– pour la filière PC, dans les classes préparatoires de première année de physique, chimie et sciences de
l’ingénieur (PCSI), option physique et chimie, et de deuxième année de physique et de chimie (PC) ;

– pour la filière PSI, dans les classes préparatoires de première année de physique, chimie et sciences de
l’ingénieur (PCSI), option physique et sciences de l’ingénieur, et de deuxième année de physique et
sciences de l’ingénieur (PSI) ;
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– pour la filière TSI, dans les classes préparatoires de première et de deuxième année de technologie et
sciences industrielles (TSI) ;

– pour la filière BCPST, dans les classes préparatoires de première et de deuxième année de biologie,
chimie, physique et sciences de la Terre.

Art. 4. − Les épreuves orales d’admission, précédées d’une préparation, et leurs coefficients sont les
suivants :

NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE MP FILIÈRE PC FILIÈRE PSI

Coefficients

DURÉE

Mathématiques 1............................................................................................... 12 13 11 30 minutes
Physique 1 ........................................................................................................... 11 11 12 30 minutes
Mathématiques 2............................................................................................... 12 – – 30 minutes
Physique 2 ........................................................................................................... – 11 – 30 minutes
Sciences industrielles....................................................................................... – – 12 30 minutes
Travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE).................................... 10 10 10 Dans le cadre

d’une banque d’épreuves
Langue vivante................................................................................................... 5 5 5 30 minutes
Français................................................................................................................. 10 10 10 30 minutes

Total ........................................................................................................... 60 60 60

NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE TSI

Coefficient Durée

Epreuve de mathématiques ............................................................................................................... 13 30 minutes
Epreuve de physique et de chimie ................................................................................................. 12 30 minutes
Epreuve de travaux pratiques de technologie............................................................................. 10 4 heures
Epreuve de langue vivante................................................................................................................. 5 30 minutes
Travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE) ........................................................................ 10 Dans le cadre

d’une banque d’épreuves
Français ..................................................................................................................................................... 10 30 minutes

Total ............................................................................................................................................... 60

L’épreuve de français est organisée par le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports
et du logement (MEDDTL), dans le cadre de l’organisation du concours externe commun TPE.

NATURE DES ÉPREUVES

FILIÈRE BCPST

Coefficient Durée

Mathématiques ....................................................................................................................................... 6 20 minutes
Physique.................................................................................................................................................... 6 20 minutes
Chimie........................................................................................................................................................ 1 20 minutes
Géologie pratique .................................................................................................................................. 3 20 minutes
Langue vivante (1)................................................................................................................................. 3 20 minutes
Travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE) ........................................................................ 5 Dans le cadre

d’une banque d’épreuves

Total ............................................................................................................................................... 24

(1) Cette épreuve porte, au choix du candidat, sur l’une des langues vivantes suivantes : allemand, anglais, espagnol.

Les programmes des épreuves scientifiques orales d’admission portent sur les mêmes programmes que les
épreuves scientifiques écrites.

La langue étrangère pour l’épreuve orale est identique à celle de l’épreuve écrite, sauf pour la filière BCPST
pour laquelle le (ou la) candidat(e) doit choisir entre l’allemand, l’anglais ou l’espagnol. Cette épreuve porte
sur un texte contemporain (article de presse ou autre document) remis au candidat et rédigé dans cette langue
étrangère. Le candidat doit dégager brièvement les idées principales du texte qui lui est remis, puis dialoguer
avec l’examinateur.
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L’épreuve de français porte sur un article, un texte d’ouvrage contemporain, un thème d’environ une page ne
nécessitant pas de connaissances techniques dans le domaine abordé.

Il est demandé au candidat d’en dégager les idées principales et de les présenter de façon structurée. Cet
exposé et l’entretien qui le suit permettent au jury d’apprécier les connaissances générales du candidat ainsi que
son aptitude à dégager les idées et à les synthétiser.

Art. 5. − L’épreuve d’évaluation des travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE) n’est pas organisée
par le ministère chargé de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement.

Tous les candidats des filières MP, PC, PSI, et TSI doivent subir l’épreuve d’évaluation des travaux
d’initiative personnelle encadrés organisée par une banque d’épreuves commune (banque TIPE) pour le
concours commun Mines-Ponts, le concours Centrale-Supélec et les concours communs polytechniques. Les
candidats de la filière BCPST subissent l’épreuve organisée par la banque des épreuves G2E.

La note attribuée par les examinateurs de cette banque d’épreuves est prise en compte conformément aux
règles fixées aux articles 4 et 6 du présent arrêté.

Art. 6. − Il est attribué à chacune des épreuves une note variant de 0 à 20. Chaque note est multipliée par
le coefficient correspondant.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves orales les candidats ayant obtenu pour l’ensemble
des épreuves écrites un total de points fixé par le jury.

Toute note inférieure ou égale à 2 sur 20, avant application des coefficients, à l’épreuve orale de français
entraîne l’élimination du candidat.

Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu, pour l’ensemble des épreuves, un total de points fixé par le
jury.

Art. 7. − La composition du jury du concours externe est fixée, pour chaque session, par le ministère
chargé de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement. Le jury est présidé par un
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts et comprend notamment :

– le responsable de la sous-direction chargée du recrutement des personnels d’encadrement, maritimes et
contractuels à la direction des ressources humaines du ministère chargé de l’écologie, du développement
durable, des transports et du logement, ou son représentant ;

– le directeur de l’Ecole nationale des travaux publics de l’Etat ou son représentant ;
– des fonctionnaires et agents publics de l’Etat appartenant ou non au ministère chargé de l’écologie, du

développement durable, des transports et du logement ;
– une ou plusieurs personnes désignées en raison de leurs compétences particulières.
Le jury peut se faire assister d’examinateurs qualifiés pour les épreuves orales d’admission. Ces

examinateurs n’ont pas voix délibérative.

Art. 8. − A l’issue des épreuves écrites, une liste spécifique à chaque filière est dressée à partir du total des
points obtenus par les candidats.

Le jury arrête, par filière, la liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves orales. Ces listes sont
établies par ordre alphabétique.

Art. 9. − A l’issue des épreuves orales, un classement est effectué pour chaque filière en ajoutant aux notes
de l’écrit les notes de l’oral affectées des coefficients prévus.

Le jury arrête, par filière, la liste de classement des candidats définitivement admis. Ces listes, établies par
ordre de mérite, comportent une liste principale et une liste complémentaire.

Les candidats ayant obtenu le même nombre de points à l’issue des épreuves d’admission sont départagés
par l’application des règles suivantes :

– par valeur décroissante de la moyenne obtenue à l’ensemble des épreuves écrites ;
– puis par valeur décroissante de la moyenne obtenue dans les épreuves scientifiques et techniques

d’admissibilité ;
– puis par valeur décroissante de la moyenne obtenue dans les épreuves scientifiques et techniques

d’admission ;
– puis, si nécessaire, par valeur décroissante de la note de l’épreuve de français de l’oral.
Ces listes sont établies par ordre de mérite. Lorsque le nombre de candidats admis dans une filière est

inférieur au nombre de places offertes dans cette filière, les places non pourvues sont reportées sur les autres
filières en suivant l’ordre de classement par ordre de mérite des candidats après harmonisation interfilière, qui
nécessitera de multiplier par 2 le total des points obtenus dans la filière BCPST.

Art. 10. − Les nominations en qualité d’élève ingénieur des travaux publics de l’Etat sont prononcées par la
ministre chargée de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement.

Art. 11. − L’arrêté du 13 décembre 2010 modifié relatif aux modalités d’organisation, à la nature et au
programme des épreuves du concours externe pour le recrutement des élèves ingénieurs des travaux publics de
l’Etat est abrogé.
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Art. 12. − La directrice des ressources humaines du ministère de l’écologie, du développement durable, des
transports et du logement est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 28 octobre 2011.

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour la ministre et par délégation :

Le chargé de la sous-direction
du recrutement et de la mobilité,

T. BOUCHAUD

Le ministre de la fonction publique,
Pour le ministre et par délégation :

Le sous-directeur
des politiques interministérielles,

L. GRAVELAINE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne
(Anguilla anguilla) de moins de 12 cm

NOR : DEVL1128739A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des mesures de
reconstitution du stock d’anguilles européennes ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles R. 436-65-3, R. 436-65-4, R. 436-65-5 et
R. 436-68 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre II du livre IX dans sa rédaction résultant du
décret-loi du 9 janvier 1852 ;

Vu le décret no 90-94 du 25 janvier 1990 pris pour l’application de l’article 3 du décret du 9 janvier 1852
modifié fixant les conditions générales d’exercice de la pêche maritime dans les eaux soumises à la
réglementation communautaire de conservation et de gestion ;

Vu le décret no 90-618 du 11 juillet 1990 relatif à l’exercice de la pêche maritime de loisir ;
Vu le décret no 2010-1110 du 22 septembre 2010 relatif à la gestion et à la pêche de l’anguille ;
Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne (Anguilla anguilla) ;
Vu l’avis du Comité national des pêches maritimes et des élevages marins ;
Vu l’avis du Comité national de la pêche professionnelle en eau douce,

Arrêtent :

Art. 1er. − La pêche professionnelle de l’anguille de moins de 12 cm est autorisée dans les unités de gestion
de l’anguille et pendant les périodes définies selon le tableau suivant :

UNITÉS DE GESTION DE L’ANGUILLE
DATES DE PÊCHE DE L’ANGUILLE DE MOINS DE 12 CM

Zone fluviale Zone maritime

Artois-Picardie Pas de pêche 15 février au 25 mai 2012

Seine-Normandie Pas de pêche 10 janvier au 25 mai 2012

Bretagne Pas de pêche 1er décembre 2011 au 30 avril 2012

Loire, côtiers vendéens et Sèvre niortaise 1er décembre 2011 au 30 avril 2012

Garonne, Dordogne, Charente, Seudre, Leyre, Arcachon 15 novembre 2011 au 15 avril 2012

Adour-cours d’eau côtiers 1er novembre 2011 au 31 mars 2012

Art. 2. − La directrice de l’eau et de la biodiversité, le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture et
les préfets concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.
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La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour la ministre et par délégation :
L’adjoint à la directrice de l’eau

et de la biodiversité,
A. SCHMITT

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur des pêches maritimes

et de l’aquaculture,
P. MAUGUIN



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 9 sur 93

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 7 novembre 2011 portant ouverture au titre de l’année 2011 d’un recrutement sans
concours dans le corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat au ministère
de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et fixant le nombre
de places offertes

NOR : DEVK1129989A

Par arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement en date du
7 novembre 2011, indépendamment des dispositions législatives et réglementaires relatives aux emplois
réservés aux bénéficiaires du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et des
dispositions législatives et réglementaires autorisant le recrutement par la voie contractuelle des bénéficiaires de
l’obligation d’emploi mentionnée à l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984, est autorisée au titre de l’année
2011 l’ouverture d’un recrutement sans concours dans le grade d’adjoint administratif de 2e classe des
administrations de l’Etat du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement.

Les recrutements sans concours dans le grade d’adjoint administratif et d’adjointe administrative de 2e classe
des administrations de l’Etat au ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du
logement sont ouverts dans chacune des régions ci-après désignées :

Région Haute-Normandie ;
Région Ile-de-France ;
Région Midi-Pyrénées ;
Région Nord - Pas-de-Calais ;
Région PACA ;
Région Picardie ;
Région Poitou-Charentes ;
Région Rhône-Alpes.
Le nombre total des places offertes aux recrutements sans concours d’adjoints administratifs est fixé à 26.

Ces places sont réparties de la manière suivante :

RÉGIONS RECRUTEMENT SANS CONCOURS

Haute-Normandie 4 (dont 3 places en direction interdépartementale des routes)

Ile-de-France 12

Midi-Pyrénées 2 places en direction interdépartementale des routes

Nord - Pas-de-Calais 3

PACA 2 places en direction interdépartementale des routes

Picardie 1
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RÉGIONS RECRUTEMENT SANS CONCOURS

Poitou-Charentes 1

Rhône-Alpes 1 place en direction interdépartementale des routes

Total 26

La date de réception des candidatures et la date de l’entretien peuvent être variables selon la zone
géographique concernée et fixées librement par les services recruteurs dans chaque région.

En outre, trois postes sont offerts aux bénéficiaires du code des pensions militaires d’invalidité et des
victimes de la guerre.

A défaut de candidat qualifié inscrit sur la liste d’aptitude établie par le ministre chargé de la défense, en
application des dispositions du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, pour
exercer les fonctions d’adjoint administratif des administrations de l’Etat, l’emploi vacant ne peut être pourvu
qu’en satisfaisant aux priorités définies à l’article L. 406 du même code et selon la procédure définie aux
articles R. 408 et suivants du même code.

A défaut de candidat qualifié pour exercer les fonctions d’adjoint administratif des administrations de l’Etat
ou en cas de refus du candidat, l’emploi non pourvu dans les conditions définies à l’article L. 406 s’ajoute aux
emplois à pourvoir au titre du recrutement suivant dans les conditions définies à l’article R. 412.

Deux postes sont offerts aux travailleurs handicapés par la voie contractuelle.

Nota. – Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du centre de valorisation des ressources
humaines (CVRH) organisateur du recrutement.

Haute-Normandie :
CVRH de Rouen : chemin de la Poudrière, BP 124, 76122 Le Grand-Quevilly Cedex.

Ile-de-France :
CVRH de Paris : 2, rue Alfred-Fouillée, 75013 Paris.

Midi-Pyrénées :
CVRH de Toulouse : 6, impasse Paul-Mesplé, BP 30604, 31106 Toulouse Cedex 1.

Nord - Pas-de-Calais : 
CVRH d’Arras : 100, avenue Winston-Churchill, BP 10907, 62022 Arras.

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
CVRH d’Aix-en-Provence : pôle d’activités d’Aix-en-Provence, 680, avenue Albert-Einstein, BP 66000, 13792 Aix-en-

Provence.

Picardie :
CVRH d’Arras : 100, avenue Winston-Churchill, BP 10907, 62022 Arras.

Poitou-Charentes : 
CVRH de Tours : 58, rue Roger-Salengro, BP 1537, 37015 Tours Cedex 1.

Rhône-Alpes :
CVRH de Mâcon : 1, rue Georges-Lecomte, 71011 Mâcon Cedex.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES LIBERTÉS

Arrêté du 27 septembre 2011 portant modification de l’arrêté du 21 juillet 2009 portant
institution de sous-régies d’avances auprès de la direction territoriale d’Ille-et-Vilaine - Côtes-
d’Armor

NOR : JUSF1126905A

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés,
Vu l’arrêté du 31 juillet 2003 autorisant le garde des sceaux, ministre de la justice, à créer des régies

d’avances et de recettes auprès des services déconcentrés de la direction de la protection judiciaire de la
jeunesse ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2009 portant institution de sous-régies d’avances auprès de la direction territoriale
de la protection judiciaire de la jeunesse d’Ille-et-Vilaine - Côtes-d’Armor ;

Considérant la demande HD/EE no 2011-824 du 3 août 2011 du directrice interrégionale pour la région
Grand Ouest et la demande GP/MS no 2011-296 du 11 avril 2011 du directeur territorial par intérim de la
protection judiciaire de la jeunesse d’Ille-et-Vilaine - Côtes-d’Amor,

Arrête :

Art. 1er. − Dans l’arrêté du 21 juillet 2009 susvisé, l’annexe est modifiée conformément au tableau annexé
au présent arrêté.

Art. 2. − Dans l’arrêté du 21 juillet 2009 susvisé, pour ce qui concerne la sous-régie de la structure « EPEI
de Rennes » le montant de l’avance est porté à 750 euros.

Art. 3. − Le directeur de la protection judiciaire de la jeunesse est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 septembre 2011.

Pour le ministre et par délégation :
L’adjointe au chef de bureau
de l’allocation des moyens,

A. CHENU

A N N E X E

STRUCTURES MONTANT DE L’AVANCE
(en euros) DÉPENSES PROSCRITES

STEMO de Rennes
UEMO de Rennes Fréville
UEMO de Rennes Papyrus

1 500 Pour toutes les structures : néant

EPEI de Rennes
UEHC de Rennes
UEAJ de Rennes

750

STEMO Amorique
UEMO de Saint-Brieuc
UEMO de Guingamp
UEMO de Saint-Malo

1 500
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER,
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’IMMIGRATION

Décret du 7 novembre 2011 portant reconnaissance
d’une association comme établissement d’utilité publique

NOR : IOCD1116991D

Par décret en date du 7 novembre 2011 :

Est reconnue comme établissement d’utilité publique l’association dite « Les amis de l’œuvre Wallerstein »,
dont le siège est à Arès (Gironde) ;

Sont approuvés les statuts (1) de cette association.

(1) Les statuts peuvent être consultés à la préfecture du lieu du siège social.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER,
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’IMMIGRATION

Décret du 8 novembre 2011 portant dissolution du conseil municipal
de la commune de Flaugeac (Dordogne)

NOR : IOCA1127630D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,

Vu les articles L. 2121-1 et L. 2121-6 du code général des collectivités territoriales ;
Considérant que le conseil municipal de Flaugeac a refusé, deux années consécutives, d’approuver le budget

primitif de la commune ;
Considérant qu’à la suite de la saisine de la chambre régionale des comptes d’Aquitaine le budget

primitif 2009 de la commune de Flaugeac a été réglé par la préfète de la Dordogne par arrêté du
2 septembre 2009 ;

Considérant qu’à la suite de la saisine de la chambre régionale des comptes d’Aquitaine le budget
primitif 2010 de la commune de Flaugeac a été réglé par la préfète de la Dordogne par arrêté du
20 juillet 2010 ;

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil municipal de Flaugeac entravent
l’administration de cette commune ;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Le conseil municipal de Flaugeac est dissous.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de
l’immigration sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
CLAUDE GUÉANT
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER,
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’IMMIGRATION

Arrêté du 26 octobre 2011 portant approbation de diverses dispositions complétant et
modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public (petits établissements)

NOR : IOCE1129319A

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration,
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment l’article R. 123-12 ;
Vu l’arrêté du 22 juin 1990 modifié portant approbation de dispositions complétant le règlement de sécurité

contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;
Vu l’arrêté du 16 juillet 2007 portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant le

règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public
(petits établissements) ;

Vu l’avis de la sous-commission permanente de la commission centrale de sécurité en date du
8 septembre 2011,

Arrête :

Art. 1er. − Sont approuvées les modifications et adjonctions apportées aux dispositions du règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public annexées au
présent arrêté.

Art. 2. − La disposition du présent arrêté est applicable un mois après la date de sa publication.

Art. 3. − Le directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises est chargé de l’exécution du
présent arrêté et de son annexe, qui seront publiés au Journal officiel de la République française.

Fait le 26 octobre 2011.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la sécurité civile

et de la gestion des crises,
J.-P. KIHL

A N N E X E

TABLE DES MATIÈRES

RÈGLEMENT DE SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE
ET DE PANIQUE DANS LES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC

DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ÉTABLISSEMENTS DE LA CINQUIÈME CATÉGORIE

CHAPITRE Ier

Dispositions générales

Article PE 2

Etablissements assujettis

Compléter le paragraphe 2 par l’alinéa ci-après :
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« d) Les maisons d’assistants maternels (MAM) dont les locaux accessibles au public sont strictement
limités à un seul étage sur rez-de-chaussée et dont l’effectif ne dépasse pas 16 enfants.

NB : Une MAM est le regroupement d’au moins deux et au plus quatre assistants maternels. »
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TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 7 novembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2003
relatif au contrôle métrologique des récipients-mesures

NOR : EFII1130250A

Publics concernés : détenteurs de récipients-mesures.

Objet : modalités de contrôle des récipients-mesures, c’est-à-dire des récipients qui offrent des garanties sur
le volume de leur contenu.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le présent arrêté précise les conditions dans lesquelles les détenteurs de cuves d’alcool sont

autorisés à étendre la périodicité de jaugeage à vingt ans au lieu de dix ans.
Il prend en compte l’abrogation de la directive 71/349/CEE du 12 octobre 1971 concernant le

rapprochement des législations des Etats membres relatives au jaugeage des citernes de bateaux et abroge le
décret no 73-790 du 4 août 1973 réglementant les conditions dans lesquelles les citernes de bateaux pourront
servir de récipients-mesures.

Références : le texte modifié par le présent arrêté est consultable sur le site Légifrance (http://www.
legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
Vu la directive 2011/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 abrogeant les directives

71/317/CEE, 71/347/CEE, 71/349/CEE, 74/148/CEE, 75/33/CEE, 76/765/CEE, 76/766/CEE et 86/217/CEE du
Conseil relatives à la métrologie ;

Vu l’ordonnance no 45-2405 du 18 octobre 1945 modifiée relative au mesurage du volume des liquides ;
Vu le décret no 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de certaines dispositions du

décret no 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;
Vu l’arrêté du 8 juillet 2003 relatif au contrôle métrologique des récipients-mesures, 

Arrête :

Art. 1er. − Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article 1er de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé
sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Il fixe également les conditions du contrôle métrologique des conteneurs récipients-mesures et des citernes
de bateaux de navigation intérieure et de cabotage utilisés comme récipients-mesures.

Les instruments de mesure visés aux alinéas précédents sont appelés ci-après récipients-mesures. »

Art. 2. − L’article 22 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 22. − Les jaugeages sont réalisés selon des méthodes permettant d’assurer le respect des incertitudes
prévues au titre VII du présent arrêté. »

Art. 3. − Au premier alinéa de l’article 32 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé, le mot : « novembre » est
remplacé par le mot : « septembre ».

Art. 4. − L’article 35.1 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 35.1. − La vérification périodique doit être effectuée à intervalles n’excédant pas dix ans.

Pour les récipients-mesures utilisés exclusivement dans le cadre des opérations fiscales, la vérification
périodique peut ne pas comprendre de jaugeage, sauf demande explicite du détenteur :

– dans le cas de stockage des liquides autres que les produits alcooliques visés à l’article 403 du code
général des impôts ;
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– dans le cas de stockage de produits alcooliques visés à l’article 403 du code général des impôts si un
jaugeage a été réalisé lors de la précédente vérification périodique et si le récipient-mesure dispose d’un
certificat de jaugeage en cours de validité, avec une incertitude relative, en plus et en moins, n’excédant
pas 0,3 %.

Les dispositions du précédent alinéa ne s’appliquent pas et le jaugeage est indispensable lors de la
vérification périodique si un service de l’Etat en fait la demande ou si, depuis la dernière opération de contrôle
comprenant un jaugeage, le récipient-mesure a subi des déformations, modifications ou toute évolution
susceptible de remettre en cause ses qualités métrologiques ou s’il a été déplacé ou basculé et qu’il n’a pas été
possible de le replacer dans sa position de référence.

Lorsqu’elle ne comporte pas de jaugeage, la vérification périodique est sanctionnée par la délivrance d’un
certificat prorogeant le certificat de jaugeage et le barème, avec une incertitude relative, en plus et en moins,
égale à 0,7 %. Ce certificat prorogatif tient lieu de marque de vérification périodique. »

Art. 5. − L’article 35.4 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 35.4. − Les volumes figurant sur le certificat de jaugeage et le barème de jaugeage sont déterminés
avec des incertitudes relatives en plus et en moins n’excédant pas les valeurs suivantes :

– pour les récipients-mesures destinés au stockage des alcools, notamment ceux visés à l’article 403 du code
général des impôts : 0,3 % ;

– pour les autres récipients-mesures : 0,4 %. »

Art. 6. − Au titre VII, après l’article 35 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé, il est inséré un article 35 bis
ainsi rédigé :

« Art. 35 bis. − La vérification périodique des citernes de bateaux de navigation intérieure et de cabotage
est effectuée à intervalles n’excédant pas douze ans.

Les volumes figurant sur le certificat de jaugeage et le barème de jaugeage sont déterminés avec des
incertitudes relatives, en plus ou en moins, n’excédant pas 0,3 %.

Toutefois, cette valeur peut être portée à 0,5 % pour les citernes de forme complexe lorsqu’il n’est pas
possible de les jauger par transvasement. »

Art. 7. − L’article 38 de l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé est supprimé.

Art. 8. − En application de l’article 50 du décret no 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé, le décret du
4 août 1973 réglementant les conditions dans lesquelles les citernes de bateaux pourront servir de récipients-
mesures cesse d’avoir effet.

Toutefois, les certificats de jaugeage CEE délivrés jusqu’au 30 juin 2011 en application du décret du
4 août 1973 susmentionné demeurent valables jusqu’à leur date d’expiration.

Pour les citernes mises en service en application du décret du 4 août 1973 susmentionné avant l’entrée en
vigueur du présent arrêté, le dossier de jaugeage CEE initial tient lieu d’approbation de plan en vue de la
vérification primitive après réparation et de la vérification périodique.

Art. 9. − Les récipients-mesures destinés au stockage des produits alcooliques, visés à l’article 403 du code
général des impôts et utilisés exclusivement dans le cadre des opérations fiscales, qui n’ont pas fait l’objet
d’une vérification avec jaugeage à l’échéance prévue par l’arrêté du 8 juillet 2003 susvisé avant l’entrée en
vigueur du présent arrêté, peuvent faire l’objet d’une vérification périodique conformément au présent arrêté,
même si la validité du certificat de jaugeage est dépassée. Toutefois, la validité du certificat prorogatif délivré
ne pourra pas dépasser la date du dernier jaugeage augmentée de vingt ans.

Art. 10. − Le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services est chargé de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 novembre 2011.

Pour le ministre et par délégation :
Le délégué interministériel aux normes,

J.-M. LE PARCO
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Décret no 2011-1461 du 7 novembre 2011 relatif à l’évacuation
des personnes handicapées des lieux de travail en cas d’incendie

NOR : ETST1108908D

Publics concernés : maîtres d’ouvrage aménageant des lieux de travail dans des bâtiments neufs ou dans les
parties neuves de ces bâtiments ; employeurs et salariés.

Objet : évacuation des personnes handicapées des lieux de travail en cas d’incendie.

Entrée en vigueur : le présent décret est applicable aux opérations de construction de bâtiments :

– pour celles soumises à permis de construire ou déclaration préalable, lorsque les demandes ou
déclarations ont été déposées plus de six mois après la date de publication du présent décret ;

– pour les autres opérations, lorsque le début des travaux est postérieur de plus de six mois à la date de
cette même publication.

Notice : le présent décret prévoit que les nouveaux bâtiments relevant du code du travail devront disposer
d’un lieu protégé (espaces d’attente sécurisés ou espaces équivalents) permettant, en cas d’incendie,
l’évacuation en deux temps des personnes handicapées dont l’évacuation directe et rapide n’est pas possible.
Ces personnes seront ainsi déplacées dans un premier temps vers le lieu protégé puis dans un second temps
vers l’extérieur du bâtiment. Le décret adapte par ailleurs les informations et la formation délivrées aux
travailleurs sur ce sujet.

Références : les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans
leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 111-7 ;
Vu le code du travail, notamment son article L. 4211-2 ;
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 1er juillet 2010 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 1er juillet 2010 ;
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 22 juin 2011 ;
Après consultation des organisations professionnelles d’employeurs et de salariés intéressées en date du

1er juin 2010 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − L’article R. 4211-3 du code du travail est complété par les dispositions suivantes :

« 5o Pour la localisation des espaces d’attente sécurisés au sens des articles R. 4216-2-1, R. 4216-2-2
et R. 4216-2-3, il précise les caractéristiques de ces espaces. »

Art. 2. − L’article R. 4214-28 du même code est complété par un second alinéa ainsi rédigé :

« Cet arrêté précise les caractéristiques des espaces d’attente sécurisés et de leurs équivalents, et notamment
les règles qui président à leur implantation, à la détermination de leur capacité d’accueil, à leur équipement
ainsi que les spécifications techniques auxquelles ils doivent satisfaire en vue d’assurer la protection prévue au
deuxième alinéa de l’article R. 4216-2-1. »

Art. 3. − Le 1o de l’article R. 4216-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« 1o L’évacuation rapide de la totalité des occupants ou leur évacuation différée, lorsque celle-ci est rendue
nécessaire, dans des conditions de sécurité maximale ; ».
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Art. 4. − Après l’article R. 4216-2 du même code, sont insérés les articles R. 4216-2-1, R. 4216-2-2 et
R. 4216-2-3 ainsi rédigés :

« Art. R. 4216-2-1. − Les lieux de travail situés dans les bâtiments neufs ou dans les parties neuves de ces
bâtiments sont dotés, à chaque niveau, d’espaces d’attente sécurisés ou d’espaces équivalents, dont le nombre et
la capacité d’accueil varient en fonction de la disposition des lieux de travail et de l’effectif des personnes
handicapées susceptibles d’être présentes.

« Les espaces d’attente sécurisés sont des zones ou des locaux conçus et aménagés en vue de préserver,
avant leur évacuation, les personnes handicapées ayant besoin d’une aide extérieure pour cette évacuation des
conséquences d’un incendie. Ils doivent offrir une protection contre les fumées, les flammes, le rayonnement
thermique et la ruine du bâtiment pendant une durée minimale d’une heure. Le maître d’ouvrage s’assure de la
compatibilité entre la stabilité au feu de la structure et la présence d’espaces d’attente sécurisés pour que la
ruine du bâtiment n’intervienne pas avant l’évacuation des personnes.

« Les espaces d’attente sécurisés peuvent être situés dans tous les espaces accessibles aux personnes
handicapées, à l’exception des sous-sols et des locaux à risques particuliers au sens des articles R. 4227-22 et
R. 4227-24.

« Art. R. 4216-2-2. − Est équivalent à un espace d’attente sécurisé, dès lors qu’il offre une accessibilité et
une protection identiques à celles mentionnées au deuxième alinéa de l’article R. 4216-2-1 :

« 1o Le palier d’un escalier mentionné à l’article R. 4216-26, s’il est équipé de portes coupe-feu de degré
une heure ;

« 2o Le local d’attente d’un ascenseur mentionné à l’article R. 4216-26, s’il est équipé de portes coupe-feu
de degré une heure ;

« 3o Un espace à l’air libre.

« Art. R. 4216-2-3. − Un niveau d’un lieu de travail est exempté de l’obligation d’être doté d’espaces
d’attente sécurisés ou d’espaces équivalents quand il remplit l’une des conditions suivantes :

« 1o Il est situé en rez-de-chaussée et comporte un nombre suffisant de dégagements, prévus à l’article
R. 4216-8, accessibles aux personnes handicapées ;

« 2o Il comporte au moins deux compartiments, mentionnés à l’article R. 4216-27, dont la capacité d’accueil
est suffisante eu égard au nombre de personnes handicapées susceptibles d’être présentes. Le passage d’un
compartiment à l’autre se fait en sécurité en cas d’incendie et est possible quel que soit le handicap. »

Art. 5. − Au premier alinéa de l’article R. 4227-13 du même code, après les mots : « la plus proche » sont
ajoutés les mots : « ainsi que le chemin vers l’espace d’attente sécurisé ou l’espace équivalent le plus proche.
Une autre signalisation identifie ces espaces. »

Art. 6. − Le dernier alinéa de l’article R. 4227-37 du même code est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Dans les autres établissements, des instructions sont établies, permettant d’assurer l’évacuation des
personnes présentes dans les locaux dans les conditions prévues au 1o de l’article R. 4216-2. »

Art. 7. − Le 4o de l’article R. 4227-38 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« 4o Les mesures spécifiques liées à la présence de personnes handicapées, et notamment le nombre et la
localisation des espaces d’attentes sécurisés ou des espaces équivalents. »

Art. 8. − Au premier alinéa de l’article R. 4227-39 du même code, après les mots : « d’alarme générale, »,
sont ajoutés les mots : « à localiser et à utiliser les espaces d’attente sécurisés ou les espaces équivalents ».

Art. 9. − Les dispositions du présent décret sont applicables :

1o Aux opérations de construction d’un bâtiment neuf ou de construction d’une partie neuve d’un bâtiment
existant pour lesquelles une demande de permis de construire ou une déclaration préalable est déposée plus de
six mois après la date de publication du présent décret ;

2o Aux opérations de construction d’un bâtiment neuf ou de construction d’une partie neuve d’un bâtiment
existant ne nécessitant ni permis de construire ni déclaration préalable, dont le début des travaux est postérieur
de plus de six mois à la date indiquée ci-dessus.

Art. 10. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre
du travail, de l’emploi et de la santé, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable, des transports et du logement, chargé du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND
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La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le secrétaire d’Etat
auprès de la ministre de l’écologie,

du développement durable,
des transports et du logement,

chargé du logement,
BENOIST APPARU
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Arrêté du 31 octobre 2011 relatif à la mobilisation
de la réserve sanitaire

NOR : ETSP1130003A

Le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, et le ministre du travail, de l’emploi et de
la santé, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3134-1 et R. 3134-1 ; 
Vu l’arrêté du 12 octobre 2011 relatif à la mobilisation de la réserve sanitaire pour l’appui médical et la

remise en marche de l’hôpital Benghazi Medical Center en Libye ; 
Considérant les évolutions politiques survenues en Libye et la mobilisation de l’Union européenne et des

Etats membres pour préparer la reconstruction post-conflit dans ce pays ; 
Considérant la nécessité de la poursuite de la prise en charge des blessés libyens présents en Libye et en

Tunisie ; 
Considérant l’importance d’évaluer les besoins des établissements de santé libyens (notamment l’hôpital

Benghazi Medical Center et l’hôpital de Tripoli), au regard du contexte sanitaire, politique et économique local,
ainsi que des enjeux liés à la situation de sortie de crise, 

Arrêtent :

Art. 1er. − Dix-huit réservistes de formation médicale, paramédicale ou administrative appartenant à la
réserve sanitaire d’intervention sont mobilisés à compter du 31 octobre 2011, sur une durée estimée à
quatre semaines, afin de participer aux missions suivantes :

– tri primaire et prise en charge des blessés libyens présents en Tunisie et en Libye ; 
– évaluation du fonctionnement d’établissements de santé libyens ; 
– renforcement des capacités des établissements de santé libyens.

Le nombre de réservistes engagés et la durée de mission pourront être ajustés en fonction de l’évolution des
besoins, dans la limite de vingt-cinq réservistes et de soixante jours.

Art. 2. − Les réservistes mentionnés à l’article 1er sont placés, pour l’exercice de ces missions, sous
l’autorité du ministre des affaires étrangères et européennes.

Art. 3. − Le directeur de l’Etablissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 31 octobre 2011.

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général

de la santé :
Le chef de service,
secrétaire général,

C. POIRET

Le ministre d’Etat,
ministre des affaires étrangères

et européennes,
Pour le ministre et par délégation :

Le chef du centre de crise,
S. MOSTURA
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-1462 du 7 novembre 2011 relatif à la représentation des élèves et étudiants
dans les instances consultatives de l’enseignement agricole

NOR : AGRE1111836D

Publics concernés : élèves et étudiants de l’enseignement agricole.

Objet : permettre aux élèves et étudiants de disposer de délégués élus dans les instances consultatives de
l’enseignement agricole.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Les instances consultatives de
l’enseignement agricole seront constituées pour l’année scolaire 2011-2012.

Notice : la loi d’orientation agricole a prévu que les élèves et étudiants de l’enseignement agricole
disposeraient de représentants élus au Conseil national de l’enseignement agricole. Les « Assises de
l’enseignement agricole » réunies en 2009 ont estimé que cette représentation devrait être assurée dans les
autres instances de l’enseignement agricole. Le décret précise les modalités de cette représentation.

Références : le code rural et de la pêche maritime, modifié par le présent décret, peut être consulté, dans sa
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement

du territoire,
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le chapitre IV du titre Ier de son livre VIII ;
Vu l’avis rendu le 3 février 2011 par le Conseil national de l’enseignement agricole ;
Vu l’avis rendu le 17 mars 2011 par le Conseil supérieur de l’éducation ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − L’article R. 814-1 du code rural et de la pêche maritime est modifié comme suit :

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le ministre chargé de l’agriculture nomme par arrêté les membres du Conseil national de l’enseignement
agricole. La durée de leur mandat est de deux ans pour les représentants des élèves et étudiants et de cinq ans
pour les autres membres. Les représentants des élèves et étudiants sont renouvelés par moitié tous les ans.

« Le conseil comprend : » ;

2o L’article est complété par les dispositions suivantes :

« 4o Au titre du 4o de l’article L. 814-1 :

« Quatre représentants des élèves et étudiants de l’enseignement agricole élus au scrutin plurinominal
majoritaire à un tour selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, soit :

« a) Deux représentants des élèves et étudiants des établissements publics locaux d’enseignement et de
formation professionnelle agricoles élus, ainsi que leurs suppléants, par et parmi les membres du Conseil
national des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole public ;

« b) Deux représentants des élèves et étudiants des établissements d’enseignement agricole privés élus, ainsi
que leurs suppléants, par et parmi les délégués des élèves et étudiants inscrits dans les établissements ayant
conclu un contrat avec l’Etat en application des articles L. 813-8 et L. 813-9, répartis en collèges selon des
modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. Lorsqu’au sein d’un collège il n’existe pas de
délégué des élèves et étudiants, ces représentants sont élus par et parmi les élèves et étudiants. »
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Art. 2. − L’article R. 814-33 du code rural et de la pêche maritime est complété par les dispositions
suivantes :

« 4o Au titre du 4o de l’article L. 814-1 :

« a) Un représentant des élèves et étudiants des établissements d’enseignement agricole publics élu, ainsi
que son suppléant, par et parmi les membres du conseil régional des délégués des élèves et étudiants de
l’enseignement agricole public ;

« b) Un représentant des élèves et étudiants des établissements d’enseignement agricole privés élu, ainsi que
son suppléant, par et parmi les délégués des élèves et étudiants inscrits dans les établissements situés dans le
ressort du comité, ayant conclu un contrat avec l’Etat en application des articles L. 813-8 et L. 813-9. Les
élèves et étudiants n’ayant pas de délégués appartiennent à un collège où tous sont électeurs et éligibles.

« Lorsqu’il n’existe pas d’établissement privé dans le ressort d’un comité régional, le siège mentionné au b
est attribué à un représentant des élèves et étudiants des établissements d’enseignement agricole publics, élu
parmi les membres du conseil régional des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole public. »

Art. 3. − Le premier alinéa de l’article R. 814-34 du code rural et de la pêche maritime est remplacé par les
dispositions suivantes :

« A l’exception des représentants de l’Etat, de la région et des élèves et étudiants, les membres du comité
régional de l’enseignement agricole sont nommés par arrêté du préfet de région pour une durée de trois ans.
Les représentants des élèves et étudiants sont élus pour deux ans, au scrutin plurinominal majoritaire à un tour,
selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. »

Art. 4. − Il est inséré, dans le chapitre IV du titre Ier du livre VIII du code rural et de la pêche maritime,
après l’article R. 814-40, une section 5 rédigée comme suit :

« Section 5

« Conseils des délégués et des élèves
et étudiants de l’enseignement agricole public

« Sous-section 1

« Conseil national des délégués des élèves
et étudiants de l’enseignement agricole public

« Art. D. 814-41. − Le Conseil national des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole
public peut être consulté par le ministre chargé de l’agriculture sur les questions relatives au travail scolaire, à
l’orientation, à l’insertion des élèves et des étudiants et à la vie matérielle, sociale, culturelle et sportive dans
les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles.

« Il est informé des grandes orientations de la politique éducative dans les lycées de l’enseignement agricole
public.

« Art. R. 814-42. − Le Conseil national des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole
public est présidé par le ministre chargé de l’agriculture ou son représentant.

« Ses membres sont élus pour une durée de deux ans par les conseils régionaux des délégués des élèves et
étudiants de l’enseignement agricole public, chaque conseil désignant en son sein deux membres titulaires et
deux membres suppléants.

« Les modalités de cette élection sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. La liste des
membres du conseil est publiée par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Un membre suppléant ne peut siéger qu’en l’absence du titulaire.
« Lorsqu’un membre titulaire perd la qualité d’élève ou d’étudiant, démissionne ou change de collège

électoral, il est remplacé jusqu’à l’expiration de son mandat par son suppléant.
« Les membres du conseil sont renouvelés par moitié tous les ans.

« Art. D. 814-43. − Le Conseil national des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole
public se réunit au moins une fois par an.

« Le conseil adopte un règlement intérieur.
« Les séances du conseil ne sont pas publiques ; elles peuvent être ouvertes, si le règlement intérieur le

prévoit, aux membres suppléants en tant qu’auditeurs.
« Le conseil peut entendre, en fonction des thèmes inscrits à l’ordre du jour et avec l’accord de son

président, toute personne dont le concours est jugé utile à ses travaux.

« Sous-section 2

« Conseils régionaux des délégués des élèves
et étudiants de l’enseignement agricole public

« Art. D. 814-44. − Un conseil régional des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole
public est présidé par le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou son représentant.
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Il peut être consulté par le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt sur les questions
relatives à la vie scolaire et au travail scolaire dans les établissements publics locaux d’enseignement et de
formation professionnelle agricoles.

« Il est informé des grandes orientations de la politique éducative dans les lycées de l’enseignement agricole
public.

« Art. D. 814-45. − Le conseil régional des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole
public se compose des représentants des délégués des élèves et étudiants des lycées des établissements publics
locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles ayant leur siège dans son ressort géographique.

« Ces représentants sont élus pour une durée de deux ans par les conseils des délégués des élèves en leur
sein, à raison de deux représentants titulaires et de deux représentants suppléants par lycée, selon des modalités
fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Un membre suppléant ne peut siéger qu’en l’absence du titulaire.
« Lorsqu’un membre titulaire perd la qualité d’élève ou d’étudiant, démissionne ou change de collège

électoral, il est remplacé jusqu’à l’expiration de son mandat par son suppléant.

« Art. D. 814-46. − La liste des membres du conseil mentionné à l’article D. 814-44 est publiée par le
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt.

« Art. D. 814-47. − Les règles de fonctionnement définies à l’article D. 814-43 sont applicables aux conseils
régionaux des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole public. »

Art. 5. − Par dérogation à l’article D. 814-42 du code rural et de la pêche maritime, les membres du
Conseil national des délégués des élèves et étudiants de l’enseignement agricole public qui doivent être
renouvelés à l’issue de la première année d’existence de ce conseil sont tirés au sort.

Il en est de même des représentants des élèves et étudiants au Conseil national de l’enseignement agricole à
l’issue de la première année d’application du présent décret.

Art. 6. − Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du
territoire est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 7 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-1463 du 7 novembre 2011
relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Côtes du Rhône »

NOR : AGRT1118900D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement

du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le décret no 2009-1243 du 14 octobre 2009 modifié relatif aux appellations d’origine contrôlées

« Arbois », « L’Etoile », « Côtes du Jura », « Macvin du Jura », « Côtes de Bergerac », « Côtes du Rhône »,
« Ventoux », « Pacherenc du Vic-Bilh » et « Grignan-les-Adhémar » ;

Vu la proposition de la commission permanente du comité national des appellations d’origine relatives aux
vins et aux boissons alcoolisées, et des eaux-de-vie de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du
16 juin 2011,

Décrète :

Art. 1er. − Le cahier des charges de l’appellation d’origine contrôlée « Côtes du Rhône » est homologué.
Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et

de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante : http://agriculture.gouv.fr/bulletin-
officiel.

Art. 2. − A l’article 1er du décret du 14 octobre 2009 susvisé, les mots : « Côtes du Rhône » sont supprimés.
Le cahier des charges relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Côtes du Rhône » annexé au décret du

14 octobre 2009 susvisé est abrogé.

Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes
publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes
entreprises, du tourisme, des services, des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 7 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le secrétaire d’Etat
auprès du ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
chargé du commerce, de l’artisanat,
des petites et moyennes entreprises,

du tourisme, des services,
des professions libérales et de la consommation,

FRÉDÉRIC LEFEBVRE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-1464 du 7 novembre 2011
relatif à l’appellation d’origine contrôlée « La Grande Rue »

NOR : AGRT1122689D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement

du territoire,
Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des

marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur ;
Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le décret no 2009-1175 du 2 octobre 2009 relatif aux appellations d’origine contrôlées « Corton »,

« Corton-Charlemagne », « Charlemagne », « Côte de Beaune-Villages », « Chambertin », « Chambertin-Clos de
Bèze », « Chapelle-Chambertin », « Charmes-Chambertin », « Griotte-Chambertin », « Latricières-Chambertin »,
« Mazis-Chambertin », « Mazoyères-Chambertin », « Ruchottes-Chambertin », « Romanée-Saint-Vivant »,
« Romanée-Conti », « La Romanée », « La Tâche », « Richebourg », « La Grande Rue », « Echezeaux »,
« Grands-Echezeaux », « Puligny-Montrachet », « Saint-Romain », « Volnay », « Vosne-Romanée » ;

Vu la proposition de la commission permanente du comité national des appellations d’origine relatives aux
vins et aux boissons alcoolisées, et des eaux-de-vie de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du
16 juin 2011,

Décrète :

Art. 1er. − Le cahier des charges de l’appellation d’origine contrôlée « La Grande Rue » est homologué.
Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et

de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante : http://agriculture.gouv.fr/bulletin-
officiel.

Art. 2. − A l’article 1er du décret du 2 octobre 2009 susvisé, les mots : « La Grande Rue » sont supprimés.
Au sein du cahier des charges des appellations d’origine contrôlées « Romanée-Saint-Vivant », « Romanée-

Conti », « La Romanée », « La Tâche », « Richebourg », « La Grande Rue », « Echezeaux », « Grands-
Echezeaux » annexé au décret du 2 octobre 2009 susvisé, les dispositions relatives à l’appellation d’origine
contrôlée « La Grande Rue » sont supprimées.

Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes
publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes
entreprises, du tourisme, des services, des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 7 novembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE
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Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le secrétaire d’Etat
auprès du ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
chargé du commerce, de l’artisanat,
des petites et moyennes entreprises,

du tourisme, des services,
des professions libérales et de la consommation,

FRÉDÉRIC LEFEBVRE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-1465 du 7 novembre 2011 
relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Ruchottes-Chambertin »

NOR : AGRT1122675D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement
du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le décret no 2009-1175 du 2 octobre 2009 relatif aux appellations d’origine contrôlées « Corton »,

« Corton-Charlemagne », « Charlemagne », « Côte de Beaune-Villages », « Chambertin », « Chambertin-Clos de
Bèze », « Chapelle-Chambertin », « Charmes-Chambertin », « Griotte-Chambertin », « Latricières-Chambertin »,
« Mazis-Chambertin », « Mazoyères-Chambertin », « Ruchottes-Chambertin », « Romanée-Saint-Vivant »,
« Romanée-Conti », « La Romanée », « La Tâche », « Richebourg », « La Grande Rue », « Echezeaux »,
« Grands-Echezeaux », « Puligny-Montrachet », « Saint-Romain », « Volnay », « Vosne-Romanée » ;

Vu la proposition de la commission permanente du comité national des appellations d’origine relatives aux
vins et aux boissons alcoolisées, et des eaux-de-vie de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du
16 juin 2011,

Décrète :

Art. 1er. − Le cahier des charges de l’appellation d’origine contrôlée « Ruchottes-Chambertin » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante : http://agriculture.gouv.fr/bulletin-
officiel.

Art. 2. − A l’article 1er du décret du 2 octobre 2009 susvisé, les mots : « Ruchottes-Chambertin » sont
supprimés.

Au sein du cahier des charges des appellations d’origine contrôlées « Chambertin », « Chambertin-Clos de
Bèze », « Chapelle-Chambertin », « Charmes-Chambertin », « Griotte-Chambertin », « Latricières-Chambertin »,
« Mazis-Chambertin », « Mazoyères-Chambertin », « Ruchottes-Chambertin » annexé au décret du 2 octobre 2009
susvisé, les dispositions relatives à l’appellation d’origine contrôlée « Ruchottes-Chambertin » sont supprimées.

Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes
publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes
entreprises, du tourisme, des services, des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 7 novembre 2011.
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FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le secrétaire d’Etat
auprès du ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
chargé du commerce, de l’artisanat,
des petites et moyennes entreprises,

du tourisme, des services, 
des professions libérales et de la consommation,

FRÉDÉRIC LEFEBVRE
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Ariège »

NOR : AGRT1126677A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire, 

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011, 

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Ariège » est homologué.
Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et

de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante : http://agriculture.gouv.fr/
bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Coteaux d’Ensérune »

NOR : AGRT1125011A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Coteaux d’Ensérune » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Coteaux de Narbonne »

NOR : AGRT1125007A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Coteaux de Narbonne » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Coteaux de Tannay »

NOR : AGRT1125002A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Coteaux de Tannay » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante : http://agriculture.gouv.fr/
bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 24 sur 93

. .

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Côtes de Gascogne »

NOR : AGRT1126680A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire, 

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011, 

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Côtes de Gascogne » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Côtes de Thau »

NOR : AGRT1125012A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Côtes de Thau » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Haute Vallée de l’Aude »

NOR : AGRT1125355A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire, 

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011, 

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Haute Vallée de l’Aude » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Le Pays Cathare »

NOR : AGRT1127038A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 21 septembre 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Le Pays Cathare » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Val de Loire »

NOR : AGRT1124914A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 5 octobre 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Val de Loire » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 28 octobre 2011 relatif à l’indication
géographique protégée « Vallée du Paradis »

NOR : AGRT1125009A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche,
de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement « OCM unique ») ;

Vu le code de la consommation ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées

relatives aux vins et aux cidres de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 20 juillet 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le cahier des charges relatif à l’indication géographique protégée « Vallée du Paradis » est
homologué.

Il est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l’aménagement du territoire et peut être consulté à l’adresse suivante :

http://agriculture.gouv.fr/bulletin-officiel.

Art. 2. − La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général des douanes et droits indirects et le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire
et des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 octobre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts,

F. CHAMPANHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes :

Le sous-directeur,
J.-L. GÉRARD
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
des douanes et droits indirects :

L’inspecteur des finances,
chargé de la sous-direction

des droits indirects,
H. HAVARD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

INDUSTRIE, ÉNERGIE ET ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Arrêté du 14 octobre 2011 autorisant le transfert de l’autorisation d’exploiter
une installation de production d’électricité de la SNC SOCOMA à la SAS NOVACARB

NOR : INDR1128940A

Par arrêté du ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, chargé de l’industrie,
de l’énergie et de l’économie numérique, en date du 14 octobre 2011, est autorisé le transfert à la SAS
NOVACARB, dont le siège social est situé 34, rue Gilbert-Bize, La Madeleine, 54410 Laneuveville-devant-
Nancy, de l’autorisation d’exploiter l’installation de cogénération d’électricité et de chaleur valorisée
fonctionnant au gaz naturel, d’une capacité de production de 100 MW, localisée lieudit La Madeleine,
54410 Laneuveville-devant-Nancy, réputée autorisée en application des dispositions du deuxième alinéa de
l’article L. 311-6 du code de l’énergie et exploitée par la SNC SOCOMA, dont le siège social est situé 6, rue
des Trézelots, 54425 Pulnoy.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

TRANSPORTS

Arrêté du 31 octobre 2011 relatif à l’immatriculation
des aéronefs à titre dérogatoire

NOR : TRAA1119083A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre auprès de
la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, chargé des transports,

Vu le code des transports, notamment son article L. 6111-3 ;
Vu le code de l’aviation civile, notamment ses articles D. 121-1 et suivants,

Arrêtent :

Art. 1er. − Un aéronef peut être immatriculé en France à titre dérogatoire en application de l’avant-dernier
alinéa de l’article L. 6111-3 du code des transports s’il remplit l’une des conditions suivantes :

1o Il est exploité en France, notamment par un exploitant personne physique résidant sur le territoire de la
République française ou personne morale ayant son siège statutaire ou principal établissement sur le territoire
de la République française ;

2o Il est exporté de France et est en attente de délivrance d’un certificat de navigabilité dans le pays de son
exploitant.

En outre, un aéronef ne peut être immatriculé à titre dérogatoire que si les autorités françaises ont la capacité
d’assurer la surveillance de sa navigabilité.

Art. 2. − La demande de dérogation mentionnée à l’article D. 121-15 du code de l’aviation civile précise au
titre de laquelle des conditions de l’article 1er elle est formulée et est accompagnée des éléments démontrant la
vérification de cette condition.

Pour l’application du 1o de l’article 1er, la résidence sur le territoire de la République française est attestée
par la présentation d’un titre de séjour en cours de validité.

Art. 3. − Les dérogations sont délivrées dans les conditions prévues à l’article D. 121-3 du code de
l’aviation civile et précisent les conditions de leur validité.

Lorsqu’un aéronef immatriculé à titre dérogatoire n’est pas exploité par son propriétaire, la validité de la
dérogation est soumise à l’inscription au registre du contrat de location de l’aéronef selon les dispositions de
l’article D. 121-18 du code de l’aviation civile.

Art. 4. − Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française,
à Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises.

Art. 5. − Le directeur général de l’aviation civile est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait le 31 octobre 2011.

Le ministre auprès de la ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
chargé des transports,

THIERRY MARIANI

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET
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Décrets, arrêtés, circulaires

MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination d’une directrice générale à l’administration
centrale du ministère des affaires étrangères et européennes - Mme Loiseau (Nathalie)

NOR : MAEA1129779D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes,

Vu l’article 13 de la Constitution ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat,
notamment son article 25 ;

Vu le décret no 69-222 du 6 mars 1969 modifié relatif au statut particulier des agents diplomatiques et
consulaires ;

Vu le décret no 85-779 du 24 juillet 1985 modifié portant application de l’article 25 de la loi no 84-16 du
11 janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du
Gouvernement ;

Vu le décret no 2009-291 du 16 mars 2009 portant organisation de l’administration centrale du ministère des
affaires étrangères et européennes ; 

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Mme Nathalie Loiseau, conseillère des affaires étrangères hors classe, est nommée directrice
générale de l’administration et de la modernisation à l’administration centrale du ministère des affaires
étrangères et européennes.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, sont
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre d’Etat,
ministre des affaires étrangères

et européennes,
ALAIN JUPPÉ
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Décrets, arrêtés, circulaires

MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination d’un ambassadeur, délégué permanent de la
France auprès de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la
culture - M. Rondeau (Daniel)

NOR : MAEA1129234D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes,

Vu l’article 13 de la Constitution ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − M. Daniel Rondeau est nommé ambassadeur, délégué permanent de la France auprès de
l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre d’Etat, ministre des affaires étrangères et européennes, sont
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre d’Etat,
ministre des affaires étrangères

et européennes,
ALAIN JUPPÉ



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 35 sur 93

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination et titularisation
dans le corps des ministres plénipotentiaires (agents diplomatiques et consulaires)

NOR : MAEA1126180D

Par décret du Président de la République en date du 8 novembre 2011, sont nommés et titularisés dans le
corps des ministres plénipotentiaires au grade de 2e classe à compter du 1er novembre 2011 :

Jérôme BONNAFONT.
Paul JEAN-ORTIZ.
Didier LOPINOT.
Olivier CARON.
François DELATTRE.
Michel MIRAILLET.
Charles FRIES.
Cécile POZZO DI BORGO.
Michèle RAMIS.
Charley CAUSERET.
Dominique RENAUX.
Serge MOSTURA.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 31 octobre 2011 portant nomination de membres de l’autorité environnementale
du Conseil général de l’environnement et du développement durable

NOR : DEVV1125896A

Par arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement en date du
31 octobre 2011 :

Sont nommés membres de l’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du
développement durable, en leur qualité de membres permanents du conseil :

Mme Mauricette STEINFELDER, inspectrice générale de l’administration du développement durable.
M. Philippe SCHMIT, inspecteur général de l’administration du développement durable.
M. Alain FEMENIAS, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts.
Est nommé membre de l’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du

développement durable, en raison de ses compétences en matière d’environnement : M. Gabriel ULLMANN.
L’arrêté du 3 novembre 2008 portant nomination des membres de l’autorité environnementale du Conseil

général de l’environnement et du développement durable est rapporté en ce qui concerne Mme Marie-Christine
JAILLET, démissionnaire, M. Bertrand CREUCHET, démissionnaire, et M. Guy MERRHEIM, admis à faire
valoir ses droits à la retraite.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination d’une sous-gouverneure
de la Banque de France - Mme Le Lorier (Anne)

NOR : EFIT1129039D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 142-8 ;
Vu le décret du 22 décembre 2005 portant nomination des sous-gouverneurs de la Banque de France ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Mme Anne Le Lorier est nommée seconde sous-gouverneure de la Banque de France, en
remplacement de M. Jean-Pierre Landau.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie sont responsables,
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 8 novembre 2011.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 2 novembre 2011 portant réintégration et radiation
(corps des mines)

NOR : EFIG1129729A

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie en date du 2 novembre 2011,
Mme Sourisse (Pascale), ingénieure en chef des mines, est réintégrée pour ordre dans son corps d’origine et
radiée du corps des ingénieurs des mines, sur sa demande, à compter du 1er janvier 2011.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination du président du conseil d’administration
de l’Institut de veille sanitaire - M. Aubry (Eric)

NOR : ETSP1129503D

Par décret du Président de la République en date du 8 novembre 2011, M. Eric Aubry est nommé président
du conseil d’administration de l’Institut de veille sanitaire.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA RÉFORME DE L’ETAT

Arrêté du 5 octobre 2011 portant nomination
(directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects)

NOR : BCRD1129814A

Par arrêté de la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du
Gouvernement, en date du 5 octobre 2011, M. Jean-Paul BALZAMO, directeur régional des douanes et droits
indirects à Annecy (direction régionale des douanes du Léman), est détaché, pour une durée maximale de
cinq ans, dans l’emploi de directeur interrégional des douanes et droits indirects et affecté à la direction
générale des douanes et droits indirects (direction interrégionale des douanes de Paris) à compter du
1er novembre 2011.

A cette date, M. BALZAMO est chargé de la sous-direction D « affaires juridiques, contentieux, contrôle et
lutte contre la fraude », en remplacement de M. Gérard SCHOEN.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Arrêté du 31 octobre 2011 portant nomination
au conseil d’administration de l’Institut national du patrimoine

NOR : MCCB1127435A

Par arrêté du ministre de la culture et de la communication en date du 31 octobre 2011, sont nommés
membres du conseil d’administration de l’Institut national du patrimoine, au titre des personnalités françaises
ou étrangères :

Mme Bon Valsassina (Catarina), directrice régionale pour les biens culturels et le paysage de la Lombardie.
Mme Lemesle (Isabelle), présidente du Centre des monuments nationaux.
Mme Le Normand-Romain (Antoinette), directrice générale de l’Institut national d’histoire de l’art.
Mme Magnien (Agnès), directrice des Archives nationales.
M. Rosenberg (Pierre), président-directeur honoraire du musée du Louvre.
Mme Véronique Sorano-Stedman, restauratrice, diplômée de l’Institut français de restauration des œuvres

d’art, chef du service de la restauration des œuvres du Musée national d’art moderne-Centre de création
industrielle, Centre national d’art et de culture Georges Pompidou.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE

Décret du 8 novembre 2011 portant nomination du président de l’établissement
de retraite additionnelle de la fonction publique - M. Rocchi (Jean-François)

NOR : MFPF1126841D

Par décret du Président de la République en date du 8 novembre 2011, M. Jean-François Rocchi est nommé
président de l’établissement de retraite additionnelle de la fonction publique.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

INDUSTRIE, ÉNERGIE ET ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Arrêté du 28 octobre 2011 portant nomination
au Conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies

NOR : INDG1126853A

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre auprès du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique, en
date du 28 octobre 2011, Mme Claudine Duchesne, contrôleuse générale économique et financier de 1re classe,
est nommée présidente suppléante du comité de l’inspection du Conseil général de l’industrie, de l’énergie et
des technologies à compter du 1er novembre 2011.
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

INDUSTRIE, ÉNERGIE ET ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Arrêté du 28 octobre 2011 portant nomination au conseil d’administration
de l’Ecole nationale supérieure des techniques industrielles et des mines d’Albi-Carmaux

NOR : INDG1126421A

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre auprès du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique, en
date du 28 octobre 2011 :

Sont renouvelés dans leurs fonctions de membre du conseil d’administration de l’Ecole nationale supérieure
des techniques industrielles et des mines d’Albi-Carmaux en raison de leurs compétences scientifiques,
technologiques, économiques et industrielles :

M. Bossi (Michel), directeur général de Fin’Tech Industrie.
M. Peillon (Philippe), directeur développement et industrialisation principes actifs au laboratoire Pierre

Fabre, institut Pierre Fabre-Gaillac.

Sont nommés membres du conseil d’administration de l’Ecole nationale supérieure des techniques
industrielles et des mines d’Albi-Carmaux en raison de leurs compétences scientifiques, technologiques,
économiques et industrielles :

M. Gondot (Pascal), directeur coopérations et partenariats, Airbus France.
M. Deconinck (Jean-Luc), directeur général adjoint en charge des opérations industrielles du groupe Lactalis.
M. Brossard (Clément), président du réseau des ingénieurs et des docteurs, sur proposition de l’association

amicale des anciens élèves (RIDMAC), en remplacement de Mme Pineau (Lénaïc).
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MESURES NOMINATIVES

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

TRANSPORTS

Arrêté du 31 octobre 2011 portant nomination
au conseil de surveillance du grand port maritime de Bordeaux

NOR : TRAT1126041A

Par arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et du
ministre auprès de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, chargé
des transports, en date du 31 octobre 2011, Mme Pizzamiglia (Nicole), vice-présidente de la chambre de
commerce et d’industrie de Bordeaux, est nommée membre du conseil de surveillance du grand port maritime
de Bordeaux, au titre des personnalités choisies en raison de leur compétence et de représentante de la chambre
de commerce et d’industrie de Bordeaux, en remplacement de M. Zhendre (Alexandre), démissionnaire.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-968 du 13 septembre 2011 autorisant le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc

(Haute-Savoie) à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes
d’éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la
zone des Contamines

NOR : CSAC1129674S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5 - MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou les
constructeurs d’immeubles brouilleurs, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes
des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 22 juin 2011 par laquelle le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc (Haute-Savoie)
demande à pouvoir diffuser les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la
loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le syndicat mixte
Pays du Mont-Blanc ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en
annexe de la présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des
programmes des éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation
a été accordée à la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à
la société Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la
société Multiplex R 5 - MR 5 et à la société SMR 6 SA.

Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 13 septembre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc n’a pas commencé à assurer la
diffusion effective des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer
l’autorisation caduque.
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Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au syndicat mixte Pays du Mont-Blanc et publiée au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc.
Zone principale desservie : Les Contamines.
Site de diffusion : Les Contamines-Montjoie 2, Le Baptieu.
Altitude maximum de l’antenne : 1 230 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 1 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 210o-330o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage des

Contamines, Montjoie 1 (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au conseil dans le
mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les
équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-969 du 13 septembre 2011 autorisant le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc

(Haute-Savoie) à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes
d’éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la
zone de Megève

NOR : CSAC1129675S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5-MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements, et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou
les constructeurs d’immeubles brouilleurs, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2
ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 22 juin 2011 par laquelle le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc (Haute-Savoie)
demande à pouvoir diffuser les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la
loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le syndicat mixte
Pays du Mont-Blanc ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en
annexe de la présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des
programmes des éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation
a été accordée à la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à
la société Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la
société Multiplex R 5-MR 5 et à la société SMR 6 SA.
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Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 13 septembre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc n’a pas commencé à assurer la
diffusion effective des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer
l’autorisation caduque.

Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au syndicat mixte Pays du Mont-Blanc et publiée au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : syndicat mixte Pays du Mont-Blanc.
Zone principale desservie : Megève.
Site de diffusion : Megève 2, Le Villard.
Altitude maximum de l’antenne : 1 131 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 1 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 240o-120o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

Megève 1-Rochebrune (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au conseil dans le
mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les
équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-970 du 13 septembre 2011 autorisant le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc

(Haute-Savoie) à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes
d’éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la
zone de Vallorcine (La Villaz)

NOR : CSAC1129676S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5-MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements, et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou
les constructeurs d’immeuble brouilleur, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2
ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 22 juin 2011 par laquelle le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc (Haute-Savoie)
demande à pouvoir diffuser les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la
loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le syndicat mixte
Pays du Mont-Blanc ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le Syndicat mixte Pays du Mont-Blanc est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en
annexe de la présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des
programmes des éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation
a été accordée à la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à
la société Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la
société Multiplex R 5-MR 5 et à la société SMR 6 SA.
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Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 13 septembre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le syndicat mixte Pays du Mont-Blanc n’a pas commencé à assurer la
diffusion effective des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer
l’autorisation caduque.

Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au syndicat mixte Pays du Mont-Blanc et publiée au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : le Syndicat mixte Pays du Mont-Blanc.
Zone principale desservie : Vallorcine.
Site de diffusion : Vallorcine 2, La Villaz.
Altitude maximum de l’antenne : 1 315 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 1 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 240o-0o.
Fréquences : sur les mêmes fréquences que celles diffusées depuis le site de Gex-Montrond (lors d’éventuels

changements de fréquences de ce site, les équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés), sauf
le multiplex, sur la même fréquence que celle diffusée depuis le site de Cluses - Saint-Sigismond.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-971 du 13 septembre 2011 autorisant la commune de La Clusaz (Haute-

Savoie) à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs
de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone de
La Clusaz (Les Rifroids)

NOR : CSAC1129677S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5-MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements ; et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou
les constructeurs d’immeuble brouilleur, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2
ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 28 juillet 2011 par laquelle la commune de La Clusaz (Haute-Savoie) demande à
pouvoir diffuser les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la loi du
30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par la commune de
La Clusaz ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − La commune de La Clusaz est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en annexe de la
présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des programmes des
éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation a été accordée à
la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société
Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la société
Multiplex R 5-MR 5 et à la société SMR 6 SA.
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Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 13 septembre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, la commune de La Clusaz n’a pas commencé à assurer la diffusion effective
des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer l’autorisation
caduque.

Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à la commune de La Clusaz et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : la commune de La Clusaz.
Zone principale desservie : La Clusaz, Les Rifroids.
Site de diffusion : La Clusaz 2, Les Rifroids.
Altitude maximum de l’antenne : 1 088 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 500 mW.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 210o-90o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

La Clusaz 1, Combe-de-Balme (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au conseil
dans le mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les
équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 50 sur 93

. .

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-972 du 13 septembre 2011 autorisant la commune de La Clusaz (Haute-

Savoie) à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs
de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone de
La Clusaz (Le Transval)

NOR : CSAC1129678S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5 - MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements, et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou
les constructeurs d’immeuble brouilleur, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2
ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 28 juillet 2011 par laquelle la commune de La Clusaz (Haute-Savoie) demande à
pouvoir diffuser les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la loi du
30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par la commune de
La Clusaz ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − La commune de La Clusaz est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en annexe de la
présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des programmes des
éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation a été accordée à
la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société
Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la société
Multiplex R 5 - MR 5 et à la société SMR 6 SA.
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Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 13 septembre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, la commune de La Clusaz n’a pas commencé à assurer la diffusion effective
des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer l’autorisation
caduque.

Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à la commune de La Clusaz et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : commune de La Clusaz.
Zone principale desservie : La Clusaz, Le Transval.
Site de diffusion : La Clusaz 3, Le Transval.
Altitude maximum de l’antenne : 1 295 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 500 mW.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 120o-250o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

La Clusaz 2 - Les Rifroids (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au conseil dans
le mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les
équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1001 du 11 octobre 2011 autorisant le département de l’Ariège à utiliser une

ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone de Pailhes

NOR : CSAC1129630S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5 - MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou les
constructeurs d’immeubles brouilleurs, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes
des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 19 septembre 2011 par laquelle le département de l’Ariège demande à pouvoir diffuser
les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le département de
l’Ariège ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le département de l’Ariège est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en annexe de la
présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des programmes des
éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation a été accordée à
la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société
Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la société
Multiplex R 5 - MR 5 et à la société SMR 6 SA.

Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 11 octobre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le département de l’Ariège n’a pas commencé à assurer la diffusion effective
des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer l’autorisation
caduque.

Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.
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Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au département de l’Ariège et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 11 octobre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : le département de l’Ariège.
Zone principale desservie : Pailhes.
Site de diffusion : Pailhes, Le Christ de Pujol Grand 2.
Altitude maximum de l’antenne : 427 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 2 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 150o-300o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

Carcassonne, pic de Nore (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au conseil dans
le mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les
équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1003 du 11 octobre 2011 autorisant le département de l’Ariège à utiliser une

ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone de Saint-Lary
(Doumenque)

NOR : CSAC1129650S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5 - MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou les
constructeurs d’immeubles brouilleurs, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes
des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 19 septembre 2011 par laquelle le département de l’Ariège demande à pouvoir diffuser
les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le département de
l’Ariège ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le département de l’Ariège est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en annexe de la
présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des programmes des
éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation a été accordée à
la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société
Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R. 4 (MULTI 4), à la société
Multiplex R 5 - MR 5 et à la société SMR 6 SA.

Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 11 octobre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le département de l’Ariège n’a pas commencé à assurer la diffusion effective
des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer l’autorisation
caduque.
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Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au département de l’Ariège et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 11 octobre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : le département de l’Ariège, 
Zone principale desservie : Saint-Lary.
Site de diffusion : Saint-Lary, Doumenque.
Altitude maximum de l’antenne : 862 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 1,7 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 250o-320o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

Castillon-en-Couserans, Le Caillau (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au
conseil dans le mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de
pilotage, les équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1004 du 11 octobre 2011 autorisant le département de l’Ariège à utiliser une

ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone d’Ornolac - Ussat-les-
Bains

NOR : CSAC1129651S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 25, 30-2, 30-3, 96-2 et 97 ;
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne fixant les

caractéristiques des signaux émis et l’arrêté du 27 décembre 2001 modifié relatif aux caractéristiques des
équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre ;

Vu la décision no 2003-545 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel autorisant la
société Nouvelles Télévisions numériques à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des
programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du
réseau R 2 ;

Vu la décision no 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société Compagnie du
numérique hertzien SA à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 3 ;

Vu la décision no 2003-547 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la Société opératrice du
multiplex R 4 (MULTI 4) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des
éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 4 ;

Vu la décision no 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiée du conseil autorisant la société SMR 6 SA à utiliser
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par
voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 6 ;

Vu la décision no 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée du conseil autorisant la Société de gestion du
réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1 ;

Vu la décision no 2008-677 du 22 juillet 2008 modifiée du conseil autorisant la société Multiplex R 5 - MR 5
à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 5 ;

Vu la décision no 2010-516 du 8 juin 2010 du conseil fixant les modalités d’utilisation, par les collectivités
territoriales et leurs groupements, et par les propriétaires de constructions, les syndicats de copropriétaires ou
les constructeurs d’immeuble brouilleur, de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2
ou 97 ;

Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du conseil relative à la fixation de règles de partage de la
ressource radioélectrique pour les multiplex de télévision numérique hertzienne terrestre ;

Vu la délibération du 19 septembre 2011 par laquelle le département de l’Ariège demande à pouvoir diffuser
les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6, en application de l’article 30-3 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Vu l’estimation comparative des coûts et des modes disponibles de réception transmise par le département de
l’Ariège ;

Considérant que la demande vise à assurer la diffusion de services de télévision dans une zone non couverte
par la télévision numérique de terre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Le département de l’Ariège est autorisé à utiliser les fréquences mentionnées en annexe de la
présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des programmes des
éditeurs composant les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4, R 5 et R 6 pour lesquels une autorisation a été accordée à
la Société de gestion du réseau R 1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société
Compagnie du numérique hertzien SA, à la Société opératrice du multiplex R 4 (MULTI 4), à la société
Multiplex R 5 - MR 5 et à la société SMR 6 SA.

Art. 2. − La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 11 octobre 2011. Si, dans un délai de
quatre mois à partir de cette date, le département de l’Ariège n’a pas commencé à assurer la diffusion effective
des services mentionnés à l’article 1er, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut déclarer l’autorisation
caduque.
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Art. 3. − L’utilisation de la ressource radioélectrique est subordonnée au respect des conditions techniques
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Les caractéristiques des signaux émis doivent être conformes à la réglementation en vigueur ainsi qu’au
document, adopté par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, établissant « les services et le profil de signalisation
pour la diffusion de la télévision numérique de terre ».

L’utilisation de la ressource radioélectrique doit être faite dans les conditions prévues par la délibération
susvisée du 25 juillet 2006.

Art. 4. − L’autorisation peut être modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique assignée provoque
des interférences avec d’autres usages de ressource légalement autorisés.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée au département de l’Ariège et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 11 octobre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON

A N N E X E

CONDITIONS TECHNIQUES DE DIFFUSION SPÉCIFIQUES

Titulaire : département de l’Ariège.
Zone principale desservie : Ornolac-Ussat-les-Bains.
Site de diffusion : Ornolac-Ussat-les-Bains, Laoutriga.
Altitude maximum de l’antenne : 566 mètres.
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 1 W.
Contrainte de rayonnement horizontal : – 10 dB dans le secteur 90o - 330o.
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de

Tarascon-sur-Ariège - Touassomalo (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au
conseil dans le mois qui suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de
pilotage, les équipements mis en œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés).
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1014 du 27 septembre 2011 portant abrogation des décisions no 2006-219 du

7 mars 2006 et no 2008-696 du 10 juin 2008 autorisant l’association Radio Faa’a Taui FM à
exploiter un service de radio de catégorie A diffusé par voie hertzienne terrestre en
modulation de fréquence intitulé Radio Faa’a Taui

NOR : CSAC1129758S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, et

notamment son article 25 ;
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;
Vu la loi no 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu la décision no 2006-219 du 7 mars 2006 autorisant l’association Radio Faa’a Taui FM à exploiter un

service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio Faa’a Taui FM ;
Vu la décision no 2008-696 du 10 juin 2008 portant extension de l’autorisation délivrée à l’association Radio

Faa’a Taui FM relative à l’exploitation d’un service de radio de catégorie A par voie hertzienne terrestre en
modulation de fréquence intitulé Radio Faa’a Taui FM ;

Vu la saisine la saisine du gouvernement de la Polynésie française en date du 28 juillet 2011 ;
Vu l’avis du comité territorial de l’audiovisuel de Polynésie française en date du 26 août 2011 ;
Vu la lettre du 30 juin 2011 par laquelle le président de l’association Radio Faa’a Taui FM fait part au

Conseil de sa décision de restituer l’intégralité des fréquences qui lui ont été attribuées ;
Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − Les autorisations accordées par les décisions no 2006-219 du 7 mars 2006 et no 2008-696 du
10 juin 2008 susvisées pour l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de
fréquence dénommé Radio Faa’a Taui FM sont abrogées. Cette abrogation prendra effet à compter de la date
d’entrée en vigueur des autorisations qui seront délivrées à l’issue du prochain appel aux candidatures qui sera
lancé dans le ressort du comité territorial de l’audiovisuel de Polynésie française.

Art. 2. − La présente décision sera notifiée à l’association Radio Faa’a Taui FM et publiée au Journal
officiel de la République française et au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Paris, le 27 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1015 du 27 septembre 2011 relative à la non-reconduction de la décision

no 2006-230 du 7 mars 2006 autorisant la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub à exploiter un service de
radio dénommé Radio Tahiti Nui FM

NOR : CSAC1129759S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française,

notamment son article 25 ;

Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment son
article 28-1 ;

Vu la loi no 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu la décision no 2006-230 du 7 mars 2006 autorisant la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub à exploiter un service

de radio dénommé Radio Tahiti Nui FM sur la fréquence 102,2 MHz dans la zone de Papeete (Tahiti, îles du
Vent) ;

Vu le résultat de délibération en date du 28 juin 2011 relatif à la possibilité de reconduire, hors appel aux
candidatures, l’autorisation délivrée à la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub ;

Vu la saisine du gouvernement de la Polynésie française en date du 18 avril 2011 ;
Vu l’avis du comité territorial de l’audiovisuel de la Polynésie française en date du 26 août 2011 ;
Vu la lettre du 2 août 2011 par laquelle le Conseil supérieur de l’audiovisuel a notifié la possibilité de

reconduction de son autorisation no 2006-230, hors appel aux candidatures, dans un délai de quinze jours ;
Considérant que la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub n’a pas conclu de nouvelle convention qui constitue un

préalable nécessaire à la reconduction de l’autorisation ;
Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − La décision no 2006-230 du 7 mars 2006 autorisant la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub à exploiter un
service de radio dénommé Radio Tahiti Nui FM sur la fréquence 102,2 MHz (Papeete, Tahiti, îles du Vent)
n’est pas reconduite hors appel aux candidatures.

Art. 2. − La présente décision sera notifiée à la SARL Tahiti CD-Tahiti Pub et publiée au Journal officiel
de la République française et au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Paris, le 27 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-1016 du 13 septembre 2011 portant abrogation de la décision no 2006-226 du

7 mars 2006 autorisant l’association Te Vevo Te Tiaturiraa à exploiter un service de radio de
catégorie A diffusé par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Te Vevo

NOR : CSAC1129760S

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,
Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française,

notamment son article 25 ;
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;
Vu la loi no 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu la décision no 2006-226 du 7 mars 2006 autorisant l’association Te Vevo Te Tiaturiraa à exploiter un

service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Te Vevo ;
Vu la saisine du gouvernement de la Polynésie française en date du 28 juillet 2011 ;
Vu l’avis du comité territorial de l’audiovisuel de la Polynésie française en date du 26 août 2011 ;
Vu la lettre du 9 mars 2011 par laquelle le président de l’association Te Vevo Te Tiaturiraa fait part au

conseil de sa décision de restituer la fréquence qui lui a été attribuée aux îles Tuamotu-Gambier par la décision
d’autorisation no 2006-226 du 7 mars 2006 ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − La décision no 2006-226 du 7 mars 2006 autorisant l’association Te Vevo Te Tiaturiraa à
exploiter un service de radio de catégorie A diffusé par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence
intitulé Te Vevo est abrogée.

Art. 2. − La présente décision sera notifiée à l’association Te Vevo Te Tiaturiraa et publiée au Journal
officiel de la République française et au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président,
M. BOYON
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-MA-04 du 24 juin 2011 portant reconduction de l’autorisation délivrée à

l’association Calvi Citadelle pour l’exploitation d’un service de radio de catégorie A par voie
hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio Calvi Citadelle

NOR : CSAR1129793S

Le comité technique radiophonique de Marseille,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 27, 28, 28-1 et 29-3 ;
Vu le décret no 87-239 du 6 avril 1987 pris pour l’application de l’article 27 (1o) de la loi no 86-1067 du

30 septembre 1986 susvisée et fixant, pour les services privés de radiodiffusion sonore diffusés par voie
hertzienne terrestre ou par satellite, le régime applicable à la publicité et au parrainage ;

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067
du 30 septembre 1986 susvisée et définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au
parrainage local des éditeurs de services de radio diffusés par voie hertzienne terrestre en application des
articles 29, 29-1 et 30-7 de la même loi ;

Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi
no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu la décision de la Commission nationale de la communication et des libertés no 87-23 du 6 mars 1987,
modifiée par la décision du Conseil supérieur de l’audiovisuel no 90-829 du 7 décembre 1990, définissant les
conditions techniques d’usage des fréquences pour la diffusion de signaux de radiodiffusion sonore en
modulation de fréquence ;

Vu la décision no 2006-989 du 21 novembre 2006 portant autorisation d’un service de radio par voie
hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio Calvi Citadelle ;

Vu la délibération no 2009-84 du 10 novembre 2009 fixant les conditions d’application de l’article 29-3 de la
loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu le résultat de délibération du comité technique radiophonique de Marseille en date du 22 octobre 2010
publié au Journal officiel le 17 novembre 2010 ;

Vu la convention conclue entre le comité technique radiophonique de Marseille et l’association Calvi
Citadelle, conformément aux articles 28 et 28-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à
la liberté de communication ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − L’autorisation accordée par la décision no 2006-989 du 21 novembre 2006 susvisée pour
l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio
Calvi Cidatelle est reconduite pour une durée de cinq ans, à compter du 4 mars 2012.

Art. 2. − L’association Calvi Citadelle est autorisée à utiliser la fréquence mentionnée en annexe,
conformément à la convention susvisée et à l’annexe de la présente décision.

Art. 3. − 1o Le titulaire de la présente autorisation est tenu de communiquer au Conseil supérieur de
l’audiovisuel les informations suivantes, dont il atteste l’exactitude :

Informations communiquées dans un délai de deux mois après mise en service :

– descriptif technique de l’installation (type et puissance nominale de l’émetteur, système d’antennes...) ;
– puissance apparente rayonnée (PAR) maximale et diagramme de rayonnement théorique horizontal et

vertical ;
– date de mise en service.

Informations communiquées sans délai dès qu’elles sont disponibles :

– diagramme de rayonnement mesuré ;
– excursion de fréquence (pourcentage statistique du dépassement de 75 kHz sur une durée minimale de

15 min).

Ces informations sont ensuite exigibles à tout moment sur demande expresse du conseil.

2o Si les informations mentionnées au 1o sont modifiées ultérieurement, le titulaire communique au conseil
une version actualisée dans un délai d’un mois.
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3o Le titulaire est également tenu de communiquer au conseil toutes les informations en sa possession sur la
couverture de l’émetteur, en particulier les résultats des mesures de couverture effectuées dans la zone de
service.

4o Si le conseil constate le non-respect des conditions techniques de la présente autorisation, le titulaire est
tenu de faire procéder, par un organisme agréé, à une vérification de la conformité de son installation aux
prescriptions figurant dans l’annexe technique de l’autorisation. Il transmet au conseil les résultats de cette
vérification.

Art. 4. − Toute utilisation d’une sous-porteuse doit être autorisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à l’association Calvi Citadelle et publiée au Journal officiel de
la République française.

Fait à Marseille, le 24 juin 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président du comité technique

radiophonique de Marseille,
D. GANDREAU

A N N E X E (*)

Nom du service : Radio Calvi Citadelle.
Secteur d’implantation : Calvi.
Fréquence : 91,7 MHz.
Adresse du site : La Citadelle, Calvi (20).
Altitude du site (NGF) : 35 mètres.
Hauteur d’antenne : 20 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 1 000 W.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : néant.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-MA-05 du 24 juin 2011 portant reconduction de l’autorisation délivrée à

l’Association pour le développement des études archéologiques, historiques, linguistiques et
naturalistes du centre-est de la Corse pour l’exploitation d’un service de radio de catégorie A
par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulée Voce Nustrale

NOR : CSAR1129796S

Le Comité technique radiophonique de Marseille,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 27, 28, 28-1 et 29-3 ;
Vu le décret no 87-239 du 6 avril 1987 pris pour l’application de l’article 27 (1o) de la loi no 86-1067 du

30 septembre 1986 susvisée et fixant, pour les services privés de radiodiffusion sonore diffusés par voie
hertzienne terrestre ou par satellite, le régime applicable à la publicité et au parrainage ;

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067
du 30 septembre 1986 susvisée et définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au
parrainage local des éditeurs de services de radio diffusés par voie hertzienne terrestre en application des
articles 29, 29-1 et 30-7 de la même loi ;

Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi
no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu la décision no 87-23 du 6 mars 1987 de la Commission nationale de la communication et des libertés,
modifiée par la décision no 90-829 du 7 décembre 1990 du Conseil supérieur de l’audiovisuel, définissant les
conditions techniques d’usage des fréquences pour la diffusion de signaux de radiodiffusion sonore en
modulation de fréquence ;

Vu la décision no 2006-987 du 21 novembre 2006 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation
d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Voce Nustrale ;

Vu la délibération no 2009-84 du 10 novembre 2009 fixant les conditions d’application de l’article 29-3 de la
loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu le résultat de délibération du comité technique radiophonique de Marseille en date du 22 octobre 2010
publié au Journal officiel le 17 novembre 2010 ;

Vu la convention conclue entre le comité technique radiophonique de Marseille et l’Association pour le
développement des études archéologiques, historiques, linguistiques et naturalistes du centre-est de la Corse,
conformément aux articles 28 et 28-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté
de communication ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − L’autorisation accordée par la décision no 2006-987 du 21 novembre 2006 susvisée pour
l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Voce
Nustrale est reconduite pour une durée de cinq ans à compter du 4 mars 2012.

Art. 2. − L’Association pour le développement des études archéologiques, historiques, linguistiques et
naturalistes du centre-est de la Corse est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en annexe,
conformément à la convention susvisée et aux annexes de la présente décision.

Art. 3. − 1o Le titulaire de la présente autorisation est tenu de communiquer au Conseil supérieur de
l’audiovisuel les informations suivantes, dont il atteste l’exactitude :

Informations communiquées dans un délai de deux mois après la mise en service :

– descriptif technique de l’installation (type et puissance nominale de l’émetteur, système d’antennes...) ;
– puissance apparente rayonnée (PAR) maximale et diagramme de rayonnement théorique horizontal et

vertical ;
– date de mise en service.

Informations communiquées sans délai dès qu’elles sont disponibles :

– diagramme de rayonnement mesuré ;
– excursion de fréquence (pourcentage statistique du dépassement de 75 kHz sur une durée minimale de

15 min).

Ces informations sont ensuite exigibles à tout moment sur demande expresse du conseil.
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2o Si les informations mentionnées au 1o sont modifiées ultérieurement, le titulaire communique au conseil
une version actualisée dans un délai d’un mois.

3o Le titulaire est également tenu de communiquer au conseil toutes les informations en sa possession sur la
couverture de l’émetteur, en particulier les résultats des mesures de couverture effectuées dans la zone de
service.

4o Si le conseil constate le non-respect des conditions techniques de la présente autorisation, le titulaire est
tenu de faire procéder, par un organisme agréé, à une vérification de la conformité de son installation aux
prescriptions figurant dans l’annexe technique de l’autorisation. Il transmet au conseil les résultats de cette
vérification.

Art. 4. − Toute utilisation d’une sous-porteuse doit être autorisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à l’Association pour le développement des études
archéologiques, historiques, linguistiques et naturalistes du centre-est de la Corse et publiée au Journal officiel
de la République française.

Fait à Marseille, le 24 juin 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président du comité technique

radiophonique de Marseille, 
D. GANDREAU

A N N E X E I (*)

Nom du service : Voce Nustrale.
Secteur d’implantation : Cervione.
Fréquence : 95,1 MHz.
Adresse du site : bâtiment municipal, mairie, Cervione (20).
Altitude du site (NGF) : 350 mètres.
Hauteur d’antenne : 12 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 50 W.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : néant.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.

A N N E X E I I (*)

Nom du service : Voce Nustrale.
Secteur d’implantation : Cervione.
Fréquence : 105,1 MHz.
Adresse du site : place Jean-Simonetti, 20221 Cervione.
Altitude du site (NGF) : 350 mètres.
Hauteur d’antenne : 12 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 2 kW.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal :

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

0 0 90 10 180 0 270 0

10 10 100 10 190 0 280 0

20 10 110 10 200 0 290 0

30 10 120 10 210 0 300 0

40 10 130 10 220 0 310 0

50 10 140 10 230 0 320 0
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AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

60 10 150 10 240 0 330 0

70 10 160 10 250 0 340 0

80 10 170 10 260 0 350 0

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-MA-06 du 24 juin 2011 portant reconduction de l’autorisation délivrée à

l’association RCF Corsica pour l’exploitation d’un service de radio de catégorie A par voie
hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé RCF Corsica

NOR : CSAR1129798S

Le comité technique radiophonique de Marseille,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 27, 28, 28-1 et 29-3 ;
Vu le décret no 87-239 du 6 avril 1987 pris pour l’application de l’article 27 (1o) de la loi no 86-1067 du

30 septembre 1986 susvisée et fixant, pour les services privés de radiodiffusion sonore diffusés par voie
hertzienne terrestre ou par satellite, le régime applicable à la publicité et au parrainage ;

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067
du 30 septembre 1986 susvisée et définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au
parrainage local des éditeurs de services de radio diffusés par voie hertzienne terrestre en application des
articles 29, 29-1 et 30-7 de la même loi ;

Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi
no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu la décision no 87-23 du 6 mars 1987 de la Commission nationale de la communication et des libertés,
modifiée par la décision no 90-829 du 7 décembre 1990 du Conseil supérieur de l’audiovisuel, définissant les
conditions techniques d’usage des fréquences pour la diffusion de signaux de radiodiffusion sonore en
modulation de fréquence ;

Vu la décision no 2006-992 du 21 novembre 2006 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation
d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé RCF Corsica ;

Vu la délibération no 2009-84 du 10 novembre 2009 fixant les conditions d’application de l’article 29-3 de la
loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu le résultat de délibération du comité technique radiophonique de Marseille en date du 22 octobre 2010
publié au Journal officiel le 17 novembre 2010 ;

Vu la convention conclue entre le comité technique radiophonique de Marseille et l’association RCF Corsica,
conformément aux articles 28 et 28-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté
de communication ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − L’autorisation accordée par la décision no 2006-992 du 21 novembre 2006 susvisée pour
l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé RCF
Corsica est reconduite pour une durée de cinq ans à compter du 4 mars 2012.

Art. 2. − L’association RCF Corsica est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en annexe,
conformément à la convention susvisée et aux annexes de la présente décision.

Art. 3. − 1o Le titulaire de la présente autorisation est tenu de communiquer au Conseil supérieur de
l’audiovisuel les informations suivantes, dont il atteste l’exactitude :

Informations communiquées dans un délai de deux mois après la mise en service :

– descriptif technique de l’installation (type et puissance nominale de l’émetteur, système d’antennes...) ;
– puissance apparente rayonnée (PAR) maximale et diagramme de rayonnement théorique horizontal et

vertical ;
– date de mise en service.

Informations communiquées sans délai dès qu’elles sont disponibles :

– diagramme de rayonnement mesuré ;
– excursion de fréquence (pourcentage statistique du dépassement de 75 kHz sur une durée minimale de

15 min).

Ces informations sont ensuite exigibles à tout moment sur demande expresse du conseil.

2o Si les informations mentionnées au 1o sont modifiées ultérieurement, le titulaire communique au conseil
une version actualisée dans un délai d’un mois.
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3o Le titulaire est également tenu de communiquer au conseil toutes les informations en sa possession sur la
couverture de l’émetteur, en particulier les résultats des mesures de couverture effectuées dans la zone de
service.

4o Si le conseil constate le non-respect des conditions techniques de la présente autorisation, le titulaire est
tenu de faire procéder, par un organisme agréé, à une vérification de la conformité de son installation aux
prescriptions figurant dans l’annexe technique de l’autorisation. Il transmet au conseil les résultats de cette
vérification.

Art. 4. − Toute utilisation d’une sous-porteuse doit être autorisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à l’association RCF Corsica et publiée au Journal officiel de la
République française.

Fait à Marseille, le 24 juin 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président du comité technique

radiophonique de Marseille, 
D. GANDREAU

A N N E X E I (*)

Nom du service : RCF Corsica.
Secteur d’implantation : Ajaccio.
Fréquence : 94,5 MHz.
Adresse du site : Bocca di Chialone, Coti-Chiavari (20).
Altitude du site (NGF) : 600 mètres.
Hauteur d’antenne : 29 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 500 W.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal :

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

0 0 90 4 180 13 270 7

10 0 100 5 190 13 280 5

20 0 110 7 200 13 290 4

30 0 120 9 210 14 300 3

40 0 130 11 220 14 310 2

50 1 140 12 230 13 320 1

60 1 150 13 240 12 330 1

70 2 160 14 250 11 340 0

80 3 170 14 260 9 350 0

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.

A N N E X E I I (*)

Nom du service : RCF Corsica.
Secteur d’implantation : Porto-Vecchio.
Fréquence : 97,8 MHz.
Adresse du site : Punta di a Varra, Porto-Vecchio (20).
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Altitude du site (NGF) : 180 mètres.
Hauteur d’antenne : 26 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 1 kW.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal :

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

0 4 90 6 180 2 270 0

10 5 100 6 190 2 280 0

20 5 110 6 200 1 290 0

30 6 120 6 210 1 300 0

40 6 130 6 220 0 310 1

50 6 140 5 230 0 320 1

60 6 150 5 240 0 330 2

70 6 160 4 250 0 340 2

80 6 170 3 260 0 350 3

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-MA-07 du 11 juillet 2011 portant reconduction de l’autorisation délivrée à

l’association Frequenza Nostra pour l’exploitation d’un service de radio de catégorie A par
voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Frequenza Nostra

NOR : CSAR1129799S

Le comité technique radiophonique de Marseille,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 27, 28, 28-1 et 29-3 ;
Vu le décret no 87-239 du 6 avril 1987 pris pour l’application de l’article 27 (1o) de la loi no 86-1067 du

30 septembre 1986 susvisée et fixant, pour les services privés de radiodiffusion sonore diffusés par voie
hertzienne terrestre ou par satellite, le régime applicable à la publicité et au parrainage ;

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067
du 30 septembre 1986 susvisée et définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au
parrainage local des éditeurs de services de radio diffusés par voie hertzienne terrestre en application des
articles 29, 29-1 et 30-7 de la même loi ;

Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi
no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu la décision no 87-23 du 6 mars 1987 de la Commission nationale de la communication et des libertés,
modifiée par la décision no 90-829 du 7 décembre 1990 du Conseil supérieur de l’audiovisuel, définissant les
conditions techniques d’usage des fréquences pour la diffusion de signaux de radiodiffusion sonore en
modulation de fréquence ;

Vu la décision no 2006-990 du 21 novembre 2006 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation
d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Frequenza Nostra ;

Vu la délibération no 2009-84 du 10 novembre 2009 fixant les conditions d’application de l’article 29-3 de la
loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu le résultat de délibération du Comité technique radiophonique de Marseille en date du 22 octobre 2010
publié au Journal officiel le 17 novembre 2010 ;

Vu la convention conclue entre le Comité technique radiophonique de Marseille et l’association Frequenza
Nostra, conformément aux articles 28 et 28-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la
liberté de communication ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − L’autorisation accordée par la décision no 2006-990 du 21 novembre 2006 susvisée pour
l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Frequenza
Nostra est reconduite pour une durée de cinq ans à compter du 4 mars 2012.

Art. 2. − L’association Frequenza Nostra est autorisée à utiliser la fréquence mentionnée en annexe,
conformément à la convention susvisée et à l’annexe de la présente décision.

Art. 3. − 1o Le titulaire de la présente autorisation est tenu de communiquer au Conseil supérieur de
l’audiovisuel les informations suivantes, dont il atteste l’exactitude :

Informations communiquées dans un délai de deux mois après la mise en service :

– descriptif technique de l’installation (type et puissance nominale de l’émetteur, système d’antennes...) ;
– puissance apparente rayonnée (PAR) maximale et diagramme de rayonnement théorique horizontal et

vertical ;
– date de mise en service.

Informations communiquées sans délai dès qu’elles sont disponibles :

– diagramme de rayonnement mesuré ;
– excursion de fréquence (pourcentage statistique du dépassement de 75 kHz sur une durée minimale de

15 min).

Ces informations sont ensuite exigibles à tout moment sur demande expresse du conseil.

2o Si les informations mentionnées au 1o sont modifiées ultérieurement, le titulaire communique au conseil
une version actualisée dans un délai d’un mois.
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3o Le titulaire est également tenu de communiquer au conseil toutes les informations en sa possession sur la
couverture de l’émetteur, en particulier les résultats des mesures de couverture effectuées dans la zone de
service.

4o Si le conseil constate le non-respect des conditions techniques de la présente autorisation, le titulaire est
tenu de faire procéder, par un organisme agréé, à une vérification de la conformité de son installation aux
prescriptions figurant dans l’annexe technique de l’autorisation. Il transmet au conseil les résultats de cette
vérification.

Art. 4. − Toute utilisation d’une sous-porteuse doit être autorisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à l’association Frequenza Nostra et publiée au Journal officiel
de la République française.

Fait à Marseille, le 11 juillet 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président du comité technique

radiophonique de Marseille, 
D. GANDREAU

A N N E X E (*)

Nom du service : Frequenza Nostra.
Secteur d’implantation : Ajaccio.
Fréquence : 99,0 MHz.
Adresse du site : lieudit A Sarra, Alata (20).
Altitude du site (NGF) : 497 mètres.
Hauteur d’antenne : 35 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 2 kW.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal :

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

0 0 90 0 180 0 270 0

10 0 100 0 190 0 280 0

20 0 110 0 200 0 290 0

30 0 120 0 210 0 300 10

40 0 130 0 220 0 310 10

50 0 140 0 230 0 320 10

60 0 150 0 240 0 330 10

70 0 160 0 250 0 340 0

80 0 170 0 260 0 350 0

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Décision no 2011-MA-08 du 11 juillet 2011 portant reconduction de l’autorisation délivrée à

l’association Radio Balagne pour l’exploitation d’un service de radio de catégorie A par voie
hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio Balagne

NOR : CSAR1129806S

Le comité technique radiophonique de Marseille,
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses

articles 27, 28, 28-1 et 29-3 ;
Vu le décret no 87-239 du 6 avril 1987 pris pour l’application de l’article 27 (1o) de la loi no 86-1067 du

30 septembre 1986 susvisée et fixant, pour les services privés de radiodiffusion sonore diffusés par voie
hertzienne terrestre ou par satellite, le régime applicable à la publicité et au parrainage ;

Vu le décret no 94-972 du 9 novembre 1994 pris pour l’application du 1o de l’article 27 de la loi no 86-1067
du 30 septembre 1986 susvisée et définissant les obligations relatives à l’accès à la publicité locale et au
parrainage local des éditeurs de services de radio diffusés par voie hertzienne terrestre en application des
articles 29, 29-1 et 30-7 de la même loi ;

Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la
loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu la décision no 87-23 du 6 mars 1987 de la Commission nationale de la communication et des libertés,
modifiée par la décision no 90-829 du 7 décembre 1990 du Conseil supérieur de l’audiovisuel, définissant les
conditions techniques d’usage des fréquences pour la diffusion de signaux de radiodiffusion sonore en
modulation de fréquence ;

Vu la décision no 2006-986 du 21 novembre 2006 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation
d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio Balagne ;

Vu la délibération no 2009-84 du 10 novembre 2009 fixant les conditions d’application de l’article 29-3 de la
loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ;

Vu le résultat de délibération du comité technique radiophonique de Marseille en date du 22 octobre 2010
publié au Journal officiel le 17 novembre 2010 ;

Vu la convention conclue entre le comité technique radiophonique de Marseille et l’association Radio
Balagne, conformément aux articles 28 et 28-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à
la liberté de communication ;

Après en avoir délibéré,

Décide :

Art. 1er. − L’autorisation accordée par la décision no 2006-986 du 21 novembre 2006 susvisée pour
l’exploitation d’un service de radio par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence intitulé Radio
Balagne est reconduite pour une durée de cinq ans, à compter du 4 mars 2012.

Art. 2. − L’association Radio Balagne est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en annexe,
conformément à la convention susvisée et aux annexes de la présente décision.

Art. 3. − 1o Le titulaire de la présente autorisation est tenu de communiquer au Conseil supérieur de
l’audiovisuel les informations suivantes, dont il atteste l’exactitude :

Informations communiquées dans un délai de deux mois après la mise en service :

– descriptif technique de l’installation (type et puissance nominale de l’émetteur, système d’antennes...) ;
– puissance apparente rayonnée (PAR) maximale et diagramme de rayonnement théorique horizontal et

vertical ;
– date de mise en service.

Informations communiquées sans délai dès qu’elles sont disponibles :

– diagramme de rayonnement mesuré ;
– excursion de fréquence (pourcentage statistique du dépassement de 75 kHz sur une durée minimale de

15 min).

Ces informations sont ensuite exigibles à tout moment sur demande expresse du conseil.

2o Si les informations mentionnées au 1o sont modifiées ultérieurement, le titulaire communique au conseil
une version actualisée dans un délai d’un mois.
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3o Le titulaire est également tenu de communiquer au conseil toutes les informations en sa possession sur la
couverture de l’émetteur, en particulier les résultats des mesures de couverture effectuées dans la zone de
service.

4o Si le conseil constate le non-respect des conditions techniques de la présente autorisation, le titulaire est
tenu de faire procéder, par un organisme agréé, à une vérification de la conformité de son installation aux
prescriptions figurant dans l’annexe technique de l’autorisation. Il transmet au conseil les résultats de cette
vérification.

Art. 4. − Toute utilisation d’une sous-porteuse doit être autorisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Art. 5. − La présente décision sera notifiée à l’association Radio Balagne et publiée au Journal officiel de
la République française.

Fait à Marseille, le 11 juillet 2011.

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel :
Le président du comité technique

radiophonique de Marseille,
D. GANDREAU

A N N E X E I (*)

Nom du service : Radio Balagne.
Secteur d’implantation : L’Ile-Rousse.
Fréquence : 98,6 MHz.
Adresse du site : lieudit Punta di Colombaja, Monticello (20).
Altitude du site (NGF) : 409 mètres.
Hauteur d’antenne : 15 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 1 kW.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : néant.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.

A N N E X E I I (*)

Nom du service : Radio Balagne.
Secteur d’implantation : Corbara.
Fréquence : 89,6 MHz.
Adresse du site : col de Salvi, Lavatoggio (20).
Altitude du site (NGF) : 517 mètres.
Hauteur d’antenne : 15 mètres/sol.
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 50 W.
Limitation du rayonnement dans le plan horizontal :

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

0 0 90 15 180 6 270 0

10 1 100 16 190 5 280 1

20 2 110 16 200 3 290 1

30 2 120 16 210 2 300 1

40 3 130 16 220 1 310 1

50 5 140 16 230 0 320 1

60 7 150 14 240 0 330 0

70 9 160 11 250 0 340 0
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AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

AZIMUT
(degrés)

ATTÉNUATION
(dB) (1)

80 11 170 9 260 0 350 0

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale.



9 novembre 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 62 sur 93

. .

Conseil supérieur de l’audiovisuel
Résultat de délibération

modifiant la liste des paramètres RDS autorisés

NOR : CSAR1129771X

Par délibération en date du 6 mai 2011, le comité territorial de l’audiovisuel de Toulouse, sur le fondement
des articles 29-1 et 29-3 de la loi du 30 septembre 1986, a décidé de modifier l’annexe de la délibération
relative à l’attribution des codes RDS du 4 mars 2008.

Le nouveau service défini à l’annexe est ajouté à la liste des paramètres RDS autorisés.

A N N E X E

AJOUT À LA LISTE DES PARAMÈTRES RDS AUTORISÉS

NOM DU SERVICE CODE PI
(identification du programme)

RADICAL DU CODE PS
(nom du programme)

TERRITOIRE CONCERNÉ
ou radio spécifique

RPH-SUD F6B6 R-P-H CTA de Toulouse
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Résultat de délibération

modifiant la liste des paramètres RDS autorisés

NOR : CSAR1129772X

Par délibération en date du 6 mai 2011, le comité territorial de l’audiovisuel de Toulouse, sur le fondement
des articles 29-1 et 29-3 de la loi du 30 septembre 1986, a décidé de modifier l’annexe de la délibération
relative à l’attribution des codes RDS du 4 mars 2008.

Le nouveau service défini à l’annexe est ajouté à la liste des paramètres RDS autorisés.

A N N E X E

AJOUT À LA LISTE DES PARAMÈTRES RDS AUTORISÉS

NOM DU SERVICE CODE PI
(identification du programme)

RADICAL DU CODE PS
(nom du programme)

TERRITOIRE CONCERNÉ
ou radio spécifique

RPH-SUD F6B6 R-P-H CTA de Toulouse
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Conseil supérieur de l’audiovisuel
Résultat de délibération relatif à une autorisation temporaire

NOR : CSAR1129770X

Par délibération en date du 22 septembre 2011, le comité territorial de l’audiovisuel de Lyon a décidé, en
application de l’article 28-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication,
d’autoriser l’association LNA Radio à diffuser un service de radio par voie hertzienne terrestre, intitulé LNA
Radio, pour la période du 1er novembre au 20 décembre 2011.

Site : Civrieux-d’Azergues (69).
Puissance : 50 W.
Fréquence : 89,1 MHz.

Pour le comité territorial de l’audiovisuel de Lyon :
Le président,
C.-S. LOPEZ
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Contrôleur général des lieux de privation de liberté
Avis du Contrôleur général des lieux de privation de liberté du 14 octobre 2011
relatif à l’emploi de la visioconférence à l’égard de personnes privées de liberté

NOR : CPLX1130072V

1. Le respect des droits de la défense, au cours d’un procès, dans une procédure disciplinaire ou dans toute
formalité mettant en cause l’exercice d’un droit fondamental est un principe cardinal du procès équitable, tiré
de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789. Il implique, notamment au pénal, pour celui
dont « la cause doit être entendue », la possibilité de présenter ses observations, d’avoir accès au dossier, d’être
défendu par un conseil, de pouvoir introduire un recours contre la décision prise. Il se traduit par « l’existence
d’une procédure juste et équitable, garantissant l’équilibre des droits et parties », selon la formule répétée avec
constance par le Conseil constitutionnel et que reprend depuis 2000 l’article préliminaire du code de procédure
pénale : « La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits des
parties. »

Le respect de l’équilibre entre les parties du procès-pénal est, en effet, un des aspects des droits de la
défense. Il s’agit, selon la Cour européenne des droits de l’homme, de garantir qu’est offerte « à chaque partie
une possibilité raisonnable de présenter sa cause... dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation
de net désavantage par rapport à son adversaire » (CEDH, 27 octobre 1993, Dombo Beheer B.V. c/Pays-Bas,
série A, no 274).

Il s’agit aussi que celui qui est accusé puisse participer de manière effective à la procédure ; dans le cadre
d’un procès, il doit pouvoir être présent à l’audience, d’une part, et comprendre ce qui y advient, d’autre part.

2. Ces principes n’ont pas, toutefois, de portée absolue. D’autres considérations, telles que la sécurité ou la
bonne administration de la justice, sont également substantielles.

3. Des conventions internationales admettent ainsi la possibilité de l’usage de la visioconférence : le
deuxième protocole additionnel à la convention européenne d’entraide judiciaire prévoit la possibilité
d’entendre, d’un Etat à un autre, un témoin ou un expert, par ce moyen technique. De son côté, la Cour
européenne des droits de l’homme a admis le recours à ce dernier lorsque « des buts légitimes à l’égard de la
convention » le nécessitent : la défense de l’ordre public, la prévention du crime, la protection du droit à la vie
et la liberté et la sécurité des témoins et des victimes, ainsi que l’exigence du délai raisonnable des procédures
judiciaires » (CEDH, 5 janvier 2007, Marcello Viola c/Italie, no 45106/04, § 72).

4. La France a recours à la visioconférence dans un certain nombre d’hypothèses qui intéressent désormais,
d’une part, les lieux de privation de liberté pour étrangers, d’autre part, les hôpitaux psychiatriques, enfin la
procédure pénale, y compris l’exécution de la peine.

S’agissant des lieux de privation de liberté pour étrangers, il est prévu que l’intervention du juge judiciaire,
tant pour prolonger le séjour en zone d’attente d’un étranger démuni des documents nécessaires pour entrer en
France que pour prolonger la rétention administrative d’une personne qui fait l’objet d’une mesure
d’éloignement du territoire, peut prendre la forme d’échanges par le truchement de moyens de
télécommunication audiovisuelle. Les articles L. 222-4 (pour la zone d’attente) et L. 552-12 (pour la rétention
administrative) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile soumettent ce processus à la
triple condition qu’il y ait à cette fin une demande de l’autorité administrative (le préfet), que l’étranger,
informé, ne s’y soit pas opposé et que la transmission soit confidentielle.

Pour les soins sans consentement donnant lieu à hospitalisation, dont la mainlevée, ou bien la prolongation,
est soumise à examen par le juge des libertés et de la détention, celui-ci peut tenir audience dans une salle
aménagée de l’établissement hospitalier ou bien y faire placer le patient et communiquer avec lui par des
moyens de télécommunication audiovisuelle. L’article L. 3211-12-2 du code de la santé publique subordonne
l’emploi de ces derniers à deux conditions : un avis médical établissant que le procédé est compatible avec
l’état de la personne ; l’absence d’opposition de celle-ci.

Il en va de même dans des hypothèses nombreuses de la procédure pénale, en particulier (articles 706-71,
712-6 et 712-13 du code de procédure pénale) pour l’audition ou l’interrogatoire d’une personne (notamment
d’une personne détenue par un juge d’instruction) ou la confrontation de plusieurs ; pour le débat préalable à la
mise en détention provisoire d’une personne déjà détenue à raison d’une autre affaire ; pour la prolongation de
la détention provisoire ; pour l’interrogatoire d’une personne devant le tribunal de police ou la juridiction de
proximité, lorsqu’elle se trouve déjà détenue pour une autre cause ; pour les débats contradictoires tenus par le
juge de l’application des peines et le tribunal de l’application des peines et les recours présentés devant la
chambre de l’application des peines. Contrairement aux hypothèses précédentes, le choix de la visioconférence
n’est guère assorti de conditions. Le code dispose qu’il peut intervenir « lorsque les nécessités de l’enquête et
de l’instruction le justifient », ce qui équivaut à donner un large pouvoir d’appréciation à l’enquêteur ou à
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l’autorité judiciaire ; mais le texte reste muet sur les conditions dont seraient assortis les autres emplois qu’il
autorise. La seule protection qu’il prévoit est de garantir la confidentialité de l’entretien entre la personne et
son avocat, s’il en existe un et qu’il est à distance.

On doit ajouter enfin deux éléments.
Une disposition du code de l’organisation judiciaire permet au président de toute formation de jugement,

dans tous les autres cas que ceux mentionnés ci-dessus, d’ordonner que l’audience se tienne simultanément
dans plusieurs salles, reliées par un moyen de télécommunication audiovisuelle. Il n’y a d’autres conditions
mises que l’accord pour ce faire de toutes les parties, d’une part, et la présence du public dans toutes les salles
d’audience ainsi ouvertes, d’autre part.

Il est recouru à la visioconférence pour les demandes d’asile formulées par les étrangers faisant l’objet d’une
mesure de rétention administrative. La procédure de demande d’asile prévoit en effet que le demandeur est
entendu par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), sauf cas particuliers (article
L. 723-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile). Si l’étranger ne rentre dans aucun
de ces cas particuliers, il doit être entendu. Pour ce faire, lorsque le centre de rétention en est équipé, il est
recouru à la visioconférence, sans d’ailleurs qu’aucun texte ne vienne à ce jour encadrer cette pratique.

5. Plusieurs circonstances font penser que la visioconférence pourrait se développer de manière très
substantielle à l’avenir.

En premier lieu, diverses instructions ministérielles ont recommandé son développement, en se fondant
essentiellement sur l’intérêt qui existe d’éviter les « extractions » (déplacements) des personnes privées de
liberté.

En deuxième lieu, il est vrai que ces extractions exigent en général l’emploi d’agents des forces de sécurité
en nombre et surtout pour des périodes prolongées. Les économies recherchées dans l’emploi de ces forces,
dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, conduisent naturellement à rechercher la
diminution des extractions.

En troisième lieu, s’agissant des personnes détenues, des décisions récentes confient la responsabilité des
extractions judiciaires au personnel de l’administration pénitentiaire. On doit attendre des expérimentations en
cours qu’elles fassent apparaître l’intérêt de multiplier les occasions de visioconférence plutôt que de procéder
à des extractions avec du personnel limité en nombre.

En quatrième lieu, la récente loi du 5 juillet 2011 a, s’agissant des soins psychiatriques sans consentement,
ouvert un nouveau champ d’intervention du juge qui va se révéler important en volume (environ quatre-vingt
mille mesures d’hospitalisation sans consentement par an avant la réforme). Compte tenu de l’encombrement
des juridictions, des efforts de productivité vont devoir être consentis. Le recours à la visioconférence en est un
des aspects possibles.

En cinquième lieu, la même réforme, celle de la garde à vue, la multiplication et l’accroissement en volume
des procédures conduisent à surcharger les avocats, notamment ceux qui assurent les commissions d’office.
Dans les barreaux d’effectifs réduits ou moyens, ces avocats ne pourront assumer matériellement toutes les
présences attendues d’eux dans des lieux parfois éloignés des villes principales. Il faudra donc là encore gagner
du temps : la visioconférence en est un instrument.

Par conséquent, pour un ensemble de raisons apparemment irrésistibles, tirées essentiellement de nécessités
pratiques, la visioconférence est appelée à se développer.

6. Le développement inconsidéré d’une telle technique emporte le risque de porter atteinte aux droits de la
défense.

Dans certains cas, la visioconférence peut faciliter ceux-ci. En effet, cette manière de faire peut éviter,
lorsque la comparution d’une personne paraît difficile, que le juge ne renvoie l’affaire (prolongeant ainsi les
délais) ou même décide de se prononcer en renonçant à entendre la personne appelée à comparaître. Dans de
telles hypothèses, elle est positive.

Dans de nombreux autres cas toutefois, la visioconférence constitue un affaiblissement des droits de la
défense en ce qu’elle met fin à la présence physique du comparant qui est aussi un moyen d’expression
(d’autant plus que bon nombre de prévenus ont de grandes difficultés à s’exprimer oralement). Elle suppose
une facilité d’expression devant une caméra ou devant un pupitre et une égalité à cet égard selon les personnes
qui sont loin d’être acquises, notamment pour celles souffrant d’affections mentales. Dans les cas où la
personne bénéficie d’un avocat, ce dernier est contraint d’avoir à choisir entre se trouver auprès du juge (ce qui
se fait dans la majorité des cas) ou demeurer auprès de son client : les liens avec l’un ou l’autre s’en trouvent
moins aisés et la tâche du conseil rendue plus difficile. Des aléas techniques peuvent accentuer les difficultés
(montrer un document, contester la présentation d’un objet...).

Si l’usage de la visioconférence est un palliatif parfois inévitable, on ne saurait y voir une commodité
inconditionnelle. Il est, par conséquent, nécessaire pour la préservation du droit fondamental dont dispose
chacun de se défendre que le recours à cette technique, s’agissant des personnes privées de liberté, soit assorti
de conditions parfaitement claires et communes aux situations auxquelles peuvent être confrontées les
personnes privées de liberté, dont les principes ci-après doivent constituer une première approche.

7. Il ne peut y avoir visioconférence sans texte qui l’instaure et en fixe les conditions dans lesquelles il peut
y être fait recours. En particulier, même si la procédure de demande d’asile n’est pas judiciaire, elle constitue,
même pour un étranger en rétention administrative, l’exercice d’un droit fondamental. On doit donc souhaiter
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qu’une disposition législative encadre le recours aux moyens de télécommunication audiovisuelle en la matière,
aujourd’hui purement discrétionnaire. L’intervention d’un tel texte est d’autant plus nécessaire que, en ce
domaine, les questions de pur fait sont prédominantes.

8. Il ne peut être recouru à la visioconférence dans une procédure sans que le consentement éclairé de toute
personne demanderesse ou défenderesse dans cette procédure ait été recueilli. Tel est le cas en particulier dans
les matières relatives à l’entrée et au séjour des étrangers, aux soins psychiatriques sans consentement, dans
celles énumérées au quatrième alinéa de l’article 706-71 du code de procédure pénale et dans les procédures
relatives à l’aménagement de peines.

Si la personne est hors d’état de donner son consentement, l’accord d’un tiers responsable, pris, pour les
personnes privées de liberté, hors de l’administration qui en a la charge, doit être recueilli. Pour les étrangers
qui ne maîtrisent pas la langue française, un interprète doit être mis à disposition préalablement au recueil de
leur consentement.

Dans les hypothèses où la personne a été en mesure de choisir un avocat (hors commission d’office), ce
dernier peut être substitué à son client dans l’accord à donner au préalable.

9. Alors même que l’accord de la personne est acquis, l’autorité judiciaire ou de police doit pouvoir décider
de renoncer à l’usage de la visioconférence, même en cours de procédure, à son initiative ou à la demande de
la personne ou de son conseil, s’il se révèle, en raison des faits de la cause ou de toute circonstance de nature à
nuire à leur appréciation, que l’examen de l’affaire requiert un débat en présence de l’intéressé ; ou bien si une
difficulté technique est survenue ; ou encore si la confidentialité des moyens de transmission n’est pas avérée.

10. Lorsque la procédure est publique, les salles d’audience nécessaires à la télécommunication audiovisuelle
doivent être, sans exception, ouvertes au public. Lorsqu’elle ne l’est pas, la confidentialité doit être au contraire
assurée. En particulier, un procès-verbal contradictoire, rédigé par une personne habilitée à cette fin par l’auteur
de la décision, doit assurer a posteriori que l’admission du public a été rendue possible ou, à l’inverse, que le
personnel chargé de la garde de la personne privée de liberté n’est intervenu à aucun titre dans le débat ; il doit
faire état des conditions générales de réalisation de l’opération.

11. Dans tous les cas, la présence d’un conseil (ou de toute personne tiers si celle-ci est autorisée à
défendre) doit être assurée et, s’il n’est pas sur place, ses entretiens avec la personne en cause doivent pouvoir
se faire à tout moment et leur confidentialité garantie. Le procès-verbal mentionné ci-dessus doit l’établir.

12. Il ne doit pas être fait recours à la visioconférence dans les matières à trancher où les questions de fait
(notamment de preuve) l’emportent sur les questions de pur droit, ou bien lorsque la personnalité de l’intéressé
ou ses explications sont un élément déterminant de la décision à prendre.

En revanche, la visioconférence doit très généralement être possible pour les audiences de pure forme ou de
pur droit.

En toute hypothèse, il ne peut y avoir d’obligation de recourir à la visioconférence sauf dans les trois
circonstances (alternatives) suivantes, qu’un texte législatif devrait établir : si, autrement, un conseil ne pouvait
assister la personne concernée ; si un débat en sa présence est susceptible de mettre en péril, de manière grave
et circonstanciée, l’ordre public, notamment l’intégrité physique du comparant, de tiers, de victimes ou de
témoins ; si, enfin, elle constitue l’unique moyen de respecter le délai raisonnable dans lequel doit s’accomplir
la procédure.

13. Les économies réalisées sur les coûts des extractions ou les difficultés de réunir les escortes nécessaires
ne constituent pas, en principe, des motifs suffisants pour recourir à la visioconférence.

14. Quelles que soient les hypothèses, la décision de recourir à la visioconférence doit être prise au cas par
cas et exclusivement par l’autorité ayant la responsabilité de la procédure et de la décision. Elle doit être mise
en rapport, comme le code de la santé publique le prévoit pour les soins psychiatriques sans consentement,
avec la possibilité pour le juge, lorsque le déplacement du comparant s’avère impossible, de recourir à une
audience foraine. Celle-ci doit être conçue, bien mieux que la visioconférence, comme une alternative à
l’audience au tribunal lorsque la situation rend impossible le transport vers ce dernier.

Tels sont les éléments qui doivent orienter une politique encore à définir, qui ne saurait résulter de nécessités
immédiates.

J.-M. DELARUE
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Informations parlementaires

ASSEMBLÉE NATIONALE
Session ordinaire de 2011-2012

ORDRE DU JOUR

NOR : INPX1106778X

Mercredi 9 novembre 2011

A 9 h 30. – 1re séance publique :
Suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (no 3775).
Rapport (no 3805) de M. Gilles Carrez, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du

contrôle budgétaire.
Outre-mer (suite).
Rapport spécial (no 3805, annexe 30) de M. Claude Bartolone, au nom de la commission des finances, de

l’économie générale et du contrôle budgétaire.
Avis (no 3807, tome VIII) de M. Alfred Almont, au nom de la commission des affaires économiques.
Avis (no 3810, tome VI) de M. Didier Quentin, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l’administration générale de la République.
A 15 heures. – 2e séance publique :
1. Débat sur les conclusions du sommet européen du 26 octobre 2011 et du sommet du G20 des 3 et

4 novembre 2011.
2. Suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (no 3775).
Rapport (no 3805) de M. Gilles Carrez, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du

contrôle budgétaire.
Défense.
Rapport spécial (no 3805, annexes 10 et 11) de MM. Jean-Michel Fourgous et Louis Giscard d’Estaing, au

nom de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire.
Avis (no 3808, tome IV) de M. Jean-Michel Boucheron, au nom de la commission des affaires étrangères.
Avis (no 3809, tomes II à VII) de MM. Yves Fromion, Philippe Nauche, Jean-Louis Bernard, Mme

Marguerite Lamour et MM. Jean-Claude Viollet et François Cornut-Gentille, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces armées.

A 21 h 30. – 3e séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
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Informations parlementaires

ASSEMBLÉE NATIONALE
Session ordinaire de 2011-2012

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

NOR : INPX1106777X

L’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra du mardi 8 novembre 2011 au jeudi 1er décembre 2011
inclus a été ainsi fixé :

Mardi 8 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30 :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– action extérieure de l’Etat.

L’après-midi, à 15 heures :
– questions au Gouvernement ;
– discussion de la proposition de résolution européenne sur la conformité au principe de subsidiarité de la

proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) no 562/2006,
afin d’établir des règles communes relatives à la réintroduction temporaire du contrôle aux frontières
intérieures dans des circonstances exceptionnelles (no 3765) ;

– éventuellement, suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012
(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– action extérieure de l’Etat (suite).

Le soir, à 21 h 30 :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– outre-mer.

Mercredi 9 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30 :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– outre-mer (suite).

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– débat sur les conclusions du sommet européen du 26 octobre 2011 et du sommet du G20 des 3 et

4 novembre 2011 ;
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– défense.

Jeudi 10 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30, et l’après-midi, à 15 heures :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (missions ayant fait

l’objet d’un examen en commission élargie) (nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
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– justice ;
– enseignement scolaire ;
– sport, jeunesse et vie associative ;
– culture ;
– solidarité, insertion et égalité des chances ;
– ville et logement.

Lundi 14 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (missions ayant fait

l’objet d’un examen en commission élargie) (nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– direction de l’action du Gouvernement ; publications officielles et information administrative (budget

annexe) ;
– pouvoirs publics ; conseil et contrôle de l’Etat ;
– santé ;
– engagements financiers de l’Etat ;
– gestion des finances publiques et des ressources humaines ; provisions ; régimes sociaux et de retraite ;

remboursements et dégrèvements ; gestion du patrimoine immobilier de l’Etat (compte spécial) ;
pensions (compte spécial) ;

– administration générale et territoriale de l’Etat ;
– sécurité civile.

Le soir, à 21 h 30 :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– articles non rattachés.

Mardi 15 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30 :
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– articles non rattachés (suite).

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) :
– articles non rattachés (suite).

Mercredi 16 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– explications de vote et vote par scrutin public sur l’ensemble du projet de loi de finances pour 2012

(nos 3775-3805-3806-3807-3808-3809-3810-3811-3812) ;
– discussion, en lecture définitive, du projet de loi relatif à la répartition des contentieux et à l’allégement de

certaines procédures juridictionnelles (no 3862) ;
– discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, de la proposition

de loi relative à l’encadrement des mineurs délinquants ;
– discussion de la proposition de loi relative aux habitats légers de loisirs et à l’hébergement de plein air et

portant diverses dispositions relatives au tourisme (nos 3368-3772).

Jeudi 17 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30, l’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– discussion de la proposition de loi relative au renforcement de la transparence de l’information en matière

de sécurité du transport aérien civil et à la mise en œuvre de la réglementation européenne relative aux
enquêtes accidents (no 2673) ;
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– discussion de la proposition de loi relative à la suppression de la discrimination dans les délais de
prescription prévus par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 (no 3794) ;

– discussion de la proposition de loi tendant à lutter contre la précarité professionnelle des femmes
(no 3795) ;

– discussion de la proposition de loi relative à l’amélioration de l’indemnisation des victimes d’accidents du
travail et de maladies professionnelles (no 3792) ;

– discussion de la proposition de loi tendant à allonger les congés exceptionnels accordés aux salariés lors
du décès d’un enfant, d’un conjoint ou d’un parent proche (no 3793) ;

– discussion de la proposition de résolution, au titre de l’article 34-1 de la Constitution, portant sur la
reconnaissance d’une présomption de lien de causalité entre l’exposition aux radiations suite à un accident
nucléaire et la maladie ou le décès (no 3800).

Lundi 21 novembre 2011 :

L’après-midi, à 17 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi

de financement de la sécurité sociale pour 2012.

Mardi 22 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de loi relative au renforcement de la

transparence de l’information en matière de sécurité du transport aérien civil et la mise en œuvre de la
réglementation européenne relative aux enquêtes accidents (no 2673) ;

– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de loi relative à la suppression de la
discrimination dans les délais de prescription prévus par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881
(no 3794) ;

– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de loi tendant à lutter contre la précarité
professionnelle des femmes (no 3795) ;

– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;

– discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi
relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé.

Mercredi 23 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de loi relative à l’amélioration de

l’indemnisation des victimes d’accidents du travail et de maladies professionnelles (no 3792) ;
– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de loi tendant à allonger les congés

exceptionnels accordés aux salariés lors du décès d’un enfant, d’un conjoint ou d’un parent proche
(no 3793) ;

– explications de vote et vote par scrutin public sur la proposition de résolution, au titre de l’article 34-1 de
la Constitution, portant sur la reconnaissance d’une présomption de lien de causalité entre l’exposition aux
radiations suite à un accident nucléaire et la maladie ou le décès (no 3800) ;

– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;

– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du
projet de loi relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé ;

– discussion du projet de loi relatif à la rémunération pour copie privée (no 3875).

Jeudi 24 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30, l’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification de l’accord de stabilisation et

d’association entre la Communauté européenne et ses Etats membres, d’une part, et la Serbie, d’autre part
(no 3659) ;

– discussion du projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de l’Union des Comores instituant un partenariat de défense (no 3598) ;

– discussion du projet de loi autorisant l’approbation du protocole no 3 à la convention-cadre européenne sur
la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux groupements
eurorégionaux de coopération (GEC) (no 3317) ;
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– discussion du projet de loi autorisant l’approbation du protocole d’amendement et d’adhésion de la
Principauté d’Andorre au traité entre la République française et le Royaume d’Espagne relatif à la
coopération transfrontalière entre collectivités territoriales (no 3337) ;

– discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’adhésion au protocole sur les privilèges et
immunités de l’Autorité internationale des fonds marins (no 3242) ;

– discussion du projet de loi autorisant la ratification de l’accord monétaire entre la République française et
l’Union européenne relatif au maintien de l’euro à Saint-Barthélemy, à la suite de son changement de
statut au regard de l’Union européenne (no 3857) ;

– discussion du projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne relatif à la Brigade franco-allemande
(no 3813) ;

– discussion du projet de loi autorisant l’approbation de l’avenant à la convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de l’Ile Maurice tendant à éviter les doubles impositions en
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune (no 3877) ;

– discussion du projet de loi autorisant l’approbation de l’avenant à la convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite en vue d’éviter les doubles
impositions en matière d’impôts sur le revenu, sur les successions et sur la fortune (no 3878) ;

– discussion du projet de loi autorisant la ratification de l’avenant à la convention entre la République
française et la République d’Autriche en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion
fiscale en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune (no 3879) ;

(Ces dix textes faisant l’objet d’une procédure d’examen simplifiée en application de l’article 103.)
– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du

projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du

projet de loi relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé ;
– suite de la discussion du projet de loi relatif à la rémunération pour copie privée (no 3875) ;
– discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au plan d’aménagement et de développement

durable de Corse (no 3854).

Eventuellement, vendredi 25 novembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30, l’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du

projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
– suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du

projet de loi relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé ;
– suite de la discussion du projet de loi relatif à la rémunération pour copie privée (no 3875) ;
– suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au plan d’aménagement et de

développement durable de Corse (no 3854).

Lundi 28 novembre 2011 :

L’après-midi, à 17 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– sous réserve de son dépôt, discussion du projet de loi de finances rectificative pour 2011.

Mardi 29 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– éventuellement, lecture définitive du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
– sous réserve de son dépôt, suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative pour 2011.

Mercredi 30 novembre 2011 :

L’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– questions au Gouvernement ;
– sous réserve de son dépôt, suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative pour 2011.

Jeudi 1er décembre 2011 :

Le matin, à 9 h 30, l’après-midi, à 15 heures, et le soir, à 21 h 30 :
– discussion de la proposition de résolution européenne relative à la mise en place d’un Fonds européen de

développement social, solidaire et écologique (no 3867) ;
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– discussion de la proposition de loi constitutionnelle établissant la responsabilité civile et pénale du
Président de la République pour les actes commis antérieurement à sa prise de fonction ou détachables de
celle-ci et supprimant la Cour de justice de la République (no 3817) ;

– discussion de la proposition de loi organique relative à la transparence de la vie publique et à la
prévention des conflits d’intérêts (no 3838) ;

– discussion de la proposition de loi relative à la transparence de la vie publique et à la prévention des
conflits d’intérêts (no 3866) ;

– discussion de la proposition de loi relative à l’encadrement des loyers et au renforcement de la solidarité
urbaine (no 3868) ;

– discussion de la proposition de loi visant à encadrer les prix des produits alimentaires (no 3745) ;
– discussion de la proposition de résolution, au titre de l’article 34-1 de la Constitution, portant sur

l’accessibilité universelle pour les personnes en situation de handicap (no 3853).
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Session ordinaire de 2011-2012

COMMISSIONS ET ORGANES DE CONTRÔLE

NOR : INPX1106776X

1. Réunions

Mercredi 9 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 9 h 45 (salle de la commission, no 6238, Palais-Bourbon, 2e sous-
sol) :

– discrimination dans les délais de prescription sur la liberté de la presse (no 3794) (rapport) ;
Projet de loi de finances pour 2012 (seconde partie) (no 3775) :

– enseignement scolaire : enseignement scolaire (avis) ;
– enseignement scolaire : enseignement professionnel (avis) ;
– sport, jeunesse et vie associative : jeunesse et vie associative (avis) ;
– conditions de sécurité des mineurs accueillis dans le cadre d’un séjour à l’étranger (no 3496) (rapport).

Commission des affaires économiques, à 10 heures (salle no 6241, affaires économiques) :
– certificats d’obtention végétale (no 3640) (rapport).

Commission des affaires étrangères, à 9 h 30 (salle no 4223, 33, rue Saint-Dominique, 2e étage) :
– accord de stabilisation et d’association entre la Communauté européenne et ses Etats membres et la Serbie

(no 3659) ;
– accord France-Comores pour un partenariat de défense (no 3598).

Commission des affaires européennes, à 11 h 30 (salle no 6350, 1er étage, Palais-Bourbon) :
– audition, commune avec la commission des finances, de M. François Baroin, ministre de l’économie, des

finances et de l’industrie, sur les décisions du sommet de la zone euro du 26 octobre 2011 et sur
l’évolution de la situation de la zone euro ;

– examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application de l’article 88-4 de la Constitution.

Commission des affaires sociales, à 9 h 30 (salle de la commission, no 6351, 1er étage, Palais-Bourbon) :
Projet de loi de finances pour 2012 (seconde partie) (no 3775) :
– avis sur les crédits (et article 60) de la mission « santé » ;
– précarité professionnelle des femmes (no 3795) (rapport) ;
– indemnisation des victimes d’accidents du travail (no 3792) (rapport) ;
– congés exceptionnels à l’occasion des décès (no 3793) (rapport).

Commission de la défense, à 10 heures (salle no 4123, 33, rue Saint-Dominique) :
– approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la

République fédérale d’Allemagne relatif à la Brigade franco-allemande (no 3813) (avis).

Commission du développement durable, à 9 h 30 (salle no 6237, développement durable) :
– audition, ouverte à la presse, de M. Alain Gest en qualité de président de Voies navigables de France, sur

le projet de loi relatif à Voies navigables de France (no 3871) ;
– renforcement de la transparence de l’information en matière de sécurité du transport aérien civil (no 2673)

(rapport).

Commission des finances :
A 10 h 30 (salle de la commission des finances) :
– auditions de M. François Baroin, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et de Mme Valérie

Pécresse, ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, sur les mesures du plan de
rigueur.
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A 11 h 30 (salle de la commission des finances) :
– audition commune, avec la commission des affaires européennes, de M. François Baroin, ministre de

l’économie, des finances et de l’industrie, sur les décisions du sommet de la zone euro du 26 octobre 2011
et l’évolution de la situation de la zone euro.

Commission des lois, à 12 h 30 (salle no 6242, 2e sous-sol, Palais-Bourbon) :
A 12 h 30 ou à l’issue de l’examen des crédits de la mission « outre-mer » en séance publique :
Projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) :
– mission « gestion des finances publiques et des ressources humaines » :

– fonction publique (avis) ;
– mission « administration générale et territoriale de l’Etat » (avis) ;
– mission « sécurité civile » (avis).
A 16 h 15 (salle no 6242, 2e sous-sol, Palais-Bourbon) :
– éventuellement, suite de l’ordre du jour de la séance de 12 h 30.

Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrits par les acteurs publics locaux :
A 17 heures (salle no 6403) :
Auditions sur le thème : « Quelle régulation des établissements de crédit spécialisés ? » :
Mme Danièle Nouy, secrétaire générale de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP) ;
M. Edouard Fernandez-Bollo, secrétaire général adjoint de l’ACP ;
M. Patrick Montagner, directeur du Contrôle des établissements de crédits généraux et spécialisés ;
M. Thierry Mergen, délégué au contrôle sur place des établissements de crédit et des entreprises

d’investissement ;
M. Sébastien Clanet, chef du service du financement des particuliers et des collectivités territoriales au

secrétariat général de l’ACP.
A 18 h 15 (salle no 6403) :
Audition sur le thème : « La médiation sur les emprunts toxiques : quel bilan ? » :
M. Eric Gissler, inspecteur général des finances, médiateur désigné par le Premier ministre.

Mission d’information sur la compétitivité de l’économie française et le financement de la protection
sociale, à 16 h 30 (salle Lamartine) :

– conclusions des travaux de la mission d’information.

Jeudi 10 novembre 2011

Commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations syndicales d’employeurs
et de salariés, à 9 heures (salle no 6549, 2e étage) :

A 9 heures :
– audition de M. Henri Proglio, président-directeur général d’EDF ;
A 10 heures :
– audition de M. Bernard Giraudet, secrétaire du comité d’entreprise clientèles de la SNCF ;
A 11 heures :
– audition de M. Jean Marimbert, secrétaire général du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement

supérieur et de la recherche.

Groupe de travail sur l’évaluation des incidences de la stratégie de Lisbonne sur l’économie
française (CEC) :

A 9 heures (salle du CEC) :
– audition de M. Philippe Gudin de Vallerin, chef du service des politiques macroéconomiques et des

affaires européennes de la direction générale du Trésor au ministère de l’économie, des finances et de
l’industrie.

A 10 h 45 (salle du CEC) :
– audition de M. Alain Schmitt, chef du service de la compétitivité et du développement des PME de la

direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services au ministère de l’économie, des
finances et de l’industrie.

Mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale :
A 9 h 30 (salle no 6351, affaires sociales) :
Auditions, ouvertes à la presse, sur « La prévention sanitaire » :
M. Bertrand Boivin-Champeaux, directeur prévoyance et retraite supplémentaire du Centre technique des

institutions de prévoyance, Mme Miriana Clerc, directrice communication et relations extérieures, M. David
Giovannuzzi, directeur des accords collectifs – pôle alimentaire d’AG2R La Mondiale, et Mme Isabelle Hébert,
directrice stratégie et marketing, santé et prévoyance du groupe Malakoff Médéric ;

Mme Marika Lefebvre, responsable du pôle prévention-promotion de la santé à la direction de la santé de la
Fédération nationale de la mutualité française, et Mme Isabelle Millet-Caurier, directrice des affaires
publiques ;
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M. Alain Rouché, directeur santé de la Fédération française des sociétés d’assurance, et M. Jean-Paul
Laborde, directeur affaires parlementaires, M. Laurent Moreau, directeur médical de Groupama, et
Mme Catherine Masclet, direction santé prévoyance d’Allianz.

A 11 h 30 :
M. Stéphane Seiller, directeur général du Régime social des indépendants, M. Antoine Perrin, directeur de la

santé, médecin-conseil national, et Mme Stéphanie Deschaume, directrice adjointe de la santé.

Mardi 15 novembre 2011

Commission des affaires économiques, à 16 h 15 (salle no 6241, affaires économiques) :
– services d’intérêt économique général (no 3855) (rapport).

Mercredi 16 novembre 2011

Commission des affaires économiques :
A 10 heures (salle no 6241, affaires économiques) :
– encadrement des loyers et solidarité urbaine (no 3868) (rapport) ;
– encadrement du prix des produits alimentaires (no 3745) (rapport).
A 21 heures (salle no 6241, affaires économiques) :
– tourisme (no 3868) (amendements, art 88).

Jeudi 17 novembre 2011

Comité d’évaluation et de contrôle, à 11 heures (salons de l’Hôtel de Lassay) :
– évaluation de la politique menée en matière de médecine scolaire ;
– suivi des recommandations du rapport (no 2853) sur l’évaluation des aides aux quartiers défavorisés ;
– suivi des recommandations du rapport (no 2719) sur l’évaluation de la mise en œuvre de l’article 5 de la

Charte de l’environnement relatif à l’application du principe de précaution.

2. Ordre du jour prévisionnel

Lundi 14 novembre 2011

Commission des finances, à 14 h 30 (salle de la commission des finances) :
– examen, en application de l’article 88 du règlement, des amendements aux articles non rattachés de la

seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (no 3775).

Commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations syndicales d’employeurs et de
salariés, à 17 heures (salle no 6549, 2e étage) :

A 17 heures :
– audition de M. Jean-Marie Faure, président de l’Association de gestion du fonds pour l’insertion

professionnelle des personnes handicapées (AGEFIPH), et de M. Pierre Blanc, directeur général ;
A 18 heures :
– audition de M. Frédéric Saint-Geours, président de l’Union des industries et des métiers de la métallurgie

(UIMM), de M. Patrick Dejean, trésorier, et de M. Jean-François Pilliard, délégué général.

Mardi 15 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 17 h 30 (salle no 6238, affaires culturelles) :
– audition, ouverte à la presse, de M. Jacques Toubon sur la fiscalité des biens et services culturels

numériques.

Commission des affaires étrangères :
A 16 h 45 :
– examen d’un projet de loi.
A 17 h 30 :
– audition de M. Vuk Jeremic, ministre des affaires étrangères de la République de Serbie.

Commission des affaires européennes, à 16 h 30 (salle de la commission, 3e étage, 33, rue Saint-
Dominique) :

– avenir du Conseil de l’Europe (communication) ;
– proposition de résolution européenne (no 3867) relative à la mise en place d’un Fonds européen de

développement social, solidaire et écologique de M. Brard (rapport d’information) ;
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– examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application de l’article 88-4 de la Constitution.
Ouvert à la presse.

Commission du développement durable, à 17 h 45 (salle no 6237, développement durable) :
– audition de M. Thierry Mariani, ministre chargé des transports, sur le projet de loi relatif à Voies

navigables de France ;
– Voies navigables de France (no 3871) (rapport).

Commission des lois :

A 14 h 15 (salle no 6242, 2e sous-sol, Palais-Bourbon) :
– service citoyen pour les mineurs délinquants (no 3874) (deuxième lecture) (rapport).
A 16 h 15 (salle no 6242, 2e sous-sol, Palais-Bourbon) :
– éventuellement, suite de l’ordre du jour de la réunion de 14 h 15.

Commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations syndicales d’employeurs et de
salariés, à 16 h 30 (salle no 6549, 2e étage) :

– auditions de M. Jean-Claude Mailly, secrétaire général de FO, et de Mme Rose Boutaric, trésorière.

Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrits par les acteurs publics locaux, à 9 h 30
(salle Lamartine) :

– auditions, ouvertes à la presse, sur le thème : « La politique de prêts de Dexia ».

Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes :
A 16 h 30 (5e bureau) :
– audition en attente de confirmation.
A 17 h 30 (5e bureau) :
– audition de Mme Sylvie Feucher, secrétaire générale du Syndicat des commissaires de la police nationale.

Groupe de travail sur la médecine scolaire (CEC), à 10 heures (salle de réunion du CEC) :
– audition de M. Jean Marimbert, secrétaire général de l’éducation nationale.

Mercredi 16 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 11 h 15 (salle de la commission) :
– rémunération copie privée (no 3875) (rapport).
Commission des affaires européennes :

A 10 h 30 (salle de la commission, 3e étage, 33, rue Saint-Dominique) :
– audition, conjointe avec la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, de

M. Siim Kallas, vice-président de la Commission européenne, en charge des transports.
A 16 h 45 (salle de la commission, 3e étage, 33, rue Saint-Dominique) :
– projet de mise en place d’un système européen de collecte et de traitement des données des dossiers

passagers (PNR) (rapport d’information) ;
– négociations internationales en matière de changement climatique (rapport d’information).
Ouvert à la presse.

Commission des affaires sociales, à 16 h 30 (salle de la commission, no 6351, 1er étage, Palais-Bourbon) :
– éventuellement, renforcement de la sécurité sanitaire du médicament (no 3881) (deuxième lecture).

Commission du développement durable :

A 9 h 30 (salle no 6237, développement durable) :
– renforcement de la transparence de l’information en matière de sécurité du transport aérien civil (no 2673)

(amendements, art. 88) ;
– plan d’aménagement et de développement durable de la Corse (no 3854) (rapport).
A 10 h 30 (salle no 4325, 33, rue Saint-Dominique) :
– audition, ouverte à la presse, commune avec la commission des affaires européennes, de M. Siim Kallas,

vice-président de la Commission européenne, en charge des transports.

Commission des finances, à 12 h 15 (salle de la commission des finances) :
– audition de M. François Baroin, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et de Mme Valérie

Pécresse, ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, sur le projet de loi de
finances rectificative pour 2011 (sous réserve de sa délibération au conseil des ministres du même jour).

Commission des lois :

A 10 heures (salle no 6242, 2e sous-sol, Palais-Bourbon) :
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– application de l’article 68 de la Constitution (no 3071) (rapport) ;
– responsabilité civile et pénale du Président de la République (no 3817) (rapport) ;
– application de l’article 11 de la Constitution (no 3072 et no 3073) (rapport).
A 16 heures (salle de la commission, 2e étage, Palais-Bourbon) :
– service citoyen pour les mineurs délinquants (no 3874) (deuxième lecture) (amendements, art. 88).

Commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations syndicales d’employeurs et de
salariés, à 9 heures (salle no 6549, 2e étage) :

De 16 h 15 à 17 h 15 : audition de M. Philippe Rosay, président de l’AGEFOS-PME, de M. Philippe Leroy,
vice-président, et de M. Joël Ruiz, directeur général.

Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrits par les acteurs publics locaux :

A 16 heures (salle Lamartine) :
– audition, ouverte à la presse, de M. Philippe Richert, ministre chargé des collectivités territoriales.
A 17 heures (salle Lamartine) :
– table ronde, ouverte à la presse, sur le thème : « Faut-il créer une structure de défaisance ? ».
A 18 heures (salle Lamartine) :
– suite de la table ronde, ouverte à la presse, sur « Les produits financiers à risque ».
A 18 h 30 (salle Lamartine) :
– table ronde, ouverte à la presse, sur « Les propositions des associations d’élus locaux ».

Jeudi 17 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 14 h 45 (salle de la commission) :
– discrimination dans les délais de prescription sur la liberté de la presse (no 3794) (amendements, art. 88).

Lundi 21 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 21 heures (salle no 6238, affaires culturelles) :
– conditions de sécurité des mineurs accueillis dans le cadre d’un séjour à l’étranger (no 3496)

(amendements, art. 88).

Mardi 22 novembre 2011

Commission des affaires culturelles, à 14 h 30 (salle no 6238, affaires culturelles) :
– rémunération pour copie privée (no 3875) (amendements, art. 88).

Commission des affaires étrangères, à 17 heures :
– examen de divers projets de loi.

Groupe de travail sur l’évaluation des incidences de la stratégie de Lisbonne sur l’économie française
(CEC) :

A 16 h 30 (salle du CEC) :
– audition de M. Eric Dubois, directeur des études et synthèses économiques, et de Mme Corinne Prost,

chef de la division emploi du département de l’emploi et des revenus d’activité de la direction générale,
Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE).

A 17 h 30 (salle du CEC) :
– audition de M. Antoine Magnier, directeur de la direction de l’animation de la recherche, des études et

des statistiques (DARES), ministère du travail, de l’emploi et de la santé.

Mercredi 23 novembre 2011

Commission des affaires étrangères :
A 10 h 30 :
– audition de M. Serge Mostura, directeur du centre de crise du ministère des affaires étrangères et

européennes.
A 17 heures :
– les faiblesses et défis du commerce extérieur français (mission d’information).

Commission des affaires européennes, à 16 h 15 (salle de la commission, 3e étage, 33, rue Saint-
Dominique) :

– politique de cohésion (communication) ;
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– clause de « réparation » des véhicules automobiles (proposition de modification de la directive 9871/CE
relative aux dessins et modèles) (communication).

Ouvert à la presse.

Commission du développement durable, à 9 h 30 (salle no 6237, développement durable) :
– suivi de l’application de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris (rapport) ;
– plan d’aménagement et de développement durable de la Corse Padduc (no 3854) (amendements, art. 88) ;
– Voies navigables de France (no 3871) (amendements, art. 88).

Commission des finances :

A 9 h 30 (salle de la commission des finances) :
– audition, ouverte à la presse, de M. Christian Babusiaux, président de la première chambre de la Cour

des comptes, sur un rapport d’enquête demandé à la Cour des comptes, en application du 2o de l’article 58
de la LOLF, concernant les modalités de mise en place de l’Autorité de contrôle prudentiel instituée par
la loi no 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière.

A 10 h 30 (salle de la commission des finances) :
– audition, commune avec la commission des affaires culturelles et de l’éducation, de M. Rémy Pfimlin,

président-directeur général de France Télévisions, sur l’exécution du contrat d’objectifs et de moyens de
France Télévisions.

Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrits par les acteurs publics locaux, à
17 heures (salle Lamartine) :

– table ronde, ouverte à la presse, sur « Le rôle de l’Etat ».

Mardi 29 novembre 2011

Commission des affaires européennes, à 16 h 15 (salle de la commission, 3e étage, 33, rue Saint-
Dominique) :

– proposition de directive relative à l’accès à l’avocat (communication) ;
– évaluation du cycle de Doha (rapport d’information).
Ouvert à la presse.

Commission de la défense, à 16 h 30 (salle no 4123, 33, rue Saint-Dominique) :
– audition de M. Erard Corbin de Mangoux, directeur de la direction générale de la sécurité

extérieure (DGSE).

Commission du développement durable, à 17 heures (salle Lamartine) :
– table ronde sur l’accès à l’eau.

Mercredi 30 novembre 2011

Commission des affaires économiques, à 10 heures (salle no 6241, affaires économiques) :
– audition de M. Jean-Paul Bailly, président-directeur général du groupe La Poste, président du conseil de

surveillance de La Banque postale, et de M. Philippe Wahl, directeur général adjoint du groupe La Poste,
président du directoire de La Banque postale, sur les perspectives de La Banque postale.

Commission du développement durable, à 9 h 30 (salle no 6237, développement durable) :
– sûreté des transports aériens (rapport).

Jeudi 1er décembre 2011

Comité d’évaluation et de contrôle, à 11 heures (salons de l’Hôtel de Lassay) :
– révision générale des politiques publiques : examen du rapport ;
– autorités administratives indépendantes : suivi des recommandations du rapport (no 2925).

Mercredi 7 décembre 2011

Commission des affaires étrangères, à 9 h 45 :
– audition de M. Mourad Medelci, ministre des affaires étrangères de la République algérienne

démocratique et populaire.

Jeudi 15 décembre 2011

Comité d’évaluation et de contrôle, à 10 heures (salle Lamartine) :
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– évaluation de la politique d’hébergement d’urgence : audition, ouverte à la presse, de M. Didier Migaud,
premier président de la Cour des comptes, présentant le rapport de la Cour des comptes ;

– performance des politiques sociales en Europe : examen du rapport.

Jeudi 12 janvier 2012

Comité d’évaluation et de contrôle, à 11 heures (salle no 6403, ancienne salle de la commission des
finances) :

– politique d’aménagement du territoire en milieu rural : examen du rapport ;
– évaluation de l’aide médicale de l’Etat : suivi des recommandations du rapport (no 3524).

Jeudi 26 janvier 2012

Comité d’évaluation et de contrôle, à 11 heures (salons de l’Hôtel de Lassay) :
– hébergement d’urgence : examen du rapport ;
– évaluation des dispositifs de promotion des heures supplémentaires : suivi des recommandations du

rapport (no 3615).

Jeudi 16 février 2012

Comité d’évaluation et de contrôle, à 11 heures (salons de l’Hôtel de Lassay) :
– incidences sur l’économie française de la stratégie de Lisbonne : examen du rapport.

3. Membres présents ou excusés

Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire :
Réunion du lundi 7 novembre 2011, à 21 heures :
Présents. – M. Jérôme Cahuzac, M. Bernard Carayon, M. Michel Diefenbacher, M. Georges Ginesta,

Mme Arlette Grosskost, Mme Pascale Gruny, M. Marc Le Fur.
Excusés. – M. Jean-Claude Flory, M. Nicolas Forissier.
Assistaient également à la réunion. – M. Jean-Luc Reitzer, M. François Rochebloine.
Réunion du lundi 7 novembre 2011, à 21 h 45 :
Présents. – M. Jérôme Cahuzac, M. Bernard Carayon, M. Michel Diefenbacher, M. Georges Ginesta,

Mme Arlette Grosskost, Mme Pascale Gruny, M. Marc Le Fur.
Excusés. – M. Jean-Claude Flory, M. Nicolas Forissier.
Réunion du lundi 7 novembre 2011, à 22 heures :
Présents. – M. Jérôme Cahuzac, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Michel Diefenbacher, M. Georges Ginesta,

Mme Arlette Grosskost, Mme Pascale Gruny, M. Laurent Hénart, M. Marc Le Fur, M. Jean-François Mancel.
Excusés. – M. Jean-Claude Flory, M. Nicolas Forissier.
Assistaient également à la réunion. – M. André Gerin, M. Christian Kert, M. Jean Proriol, M. Jean-Luc

Reitzer, M. François Rochebloine.
Réunion du lundi 7 novembre 2011, à 23 h 15 :
Présents. – M. Jérôme Cahuzac, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Michel Diefenbacher, M. Georges Ginesta,

Mme Arlette Grosskost, Mme Pascale Gruny, M. Laurent Hénart, M. Marc Le Fur, M. Jean-François Mancel.
Excusés. – M. Jean-Claude Flory, M. Nicolas Forissier.
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la

République :
Réunion du lundi 7 novembre 2011, à 21 heures :
Présents. – M. Michel Hunault, M. Jérôme Lambert, M. Charles de La Verpillière, M. Pierre Morel-A-

L’Huissier, Mme Marie-Jo Zimmermann.
Excusé. – Mme Marietta Karamanli.
Commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations syndicales d’employeurs

et de salariés :
Réunion du mardi 8 novembre 2011, à 9 heures :
Présents. – M. Patrice Calméjane, M. Régis Juanico, M. Richard Mallié, M. Nicolas Perruchot.
Excusé. – Mme Martine Aurillac.
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Informations parlementaires

ASSEMBLÉE NATIONALE
Session ordinaire de 2011-2012

DOCUMENTS ET PUBLICATIONS

NOR : INPX1106771X

1. Documents parlementaires

Dépôts du mardi 8 novembre 2011

Dépôts de propositions de loi

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Alain Cousin et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi visant à proposer une information pédagogique relative aux compétences du
mandat dans lequel s’inscrit l’élection.

Cette proposition de loi, no 3894, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Jean-Claude Bouchet et
plusieurs de ses collègues une proposition de loi relative à l’extension du droit de préemption des sociétés
d’aménagement foncier et d’établissement rural.

Cette proposition de loi, no 3895, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de MM. Dominique Dord, Fernand
Siré et plusieurs de leurs collègues une proposition de loi visant à renforcer la coopération internationale des
collectivités territoriales dans les domaines de l’environnement et de la santé publique.

Cette proposition de loi, no 3896, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Claude Leteurtre et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi portant obligation de localisation des centres d’appels.

Cette proposition de loi, no 3897, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Vincent Descoeur et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi organisant un déploiement équilibré et coordonné du très haut débit.

Cette proposition de loi, no 3898, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Marie-George Buffet une
proposition de loi visant à adapter les règles de prescription aux spécificités des agressions sexuelles.

Cette proposition de loi, no 3899, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Hervé Gaymard et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi relative aux délais de paiement dans le secteur de la vente de bois en bloc
et sur pied.

Cette proposition de loi, no 3900, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Alain Moyne-Bressand et
plusieurs de ses collègues une proposition de loi visant à interdire la généralisation des caisses automatiques
aux barrières de péages sur le réseau français autoroutier.

Cette proposition de loi, no 3901, est renvoyée à la commission du développement durable et de
l’aménagement du territoire, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Jean-Marie Sermier et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi visant à mettre en place une mention de provenance des plats proposés
sur l’ensemble des cartes et menus des restaurants de type « Plat français, fait maison sur place » ou « Origine
industrielle » dans le cadre de l’information préalable à la vente et du droit à l’information des consommateurs.

Cette proposition de loi, no 3902, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.
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M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Marie-Jo Zimmermann une
proposition de loi pour des mesures réellement contraignantes en faveur de la parité au sein de l’Assemblée
nationale et du Sénat.

Cette proposition de loi, no 3903, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Daniel Fasquelle et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi visant à créer une journée « handiculture ».

Cette proposition de loi, no 3904, est renvoyée à la commission des affaires sociales, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Lionnel Luca et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi visant à garantir la continuité du service public dans les transports de
voyageurs durant les périodes de congés et d’affluences massives.

Cette proposition de loi, no 3905, est renvoyée à la commission du développement durable et de
l’aménagement du territoire, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Marie-Jo Zimmermann une
proposition de loi relative à la dépollution des anciens terrains militaires cédés par l’Etat en compensation des
restructurations militaires.

Cette proposition de loi, no 3906, est renvoyée à la commission de la défense nationale et des forces armées,
en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Patrick Beaudouin et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi visant à créer un parcours de la citoyenneté, du civisme et de l’esprit de
défense.

Cette proposition de loi, no 3907, est renvoyée à la commission des affaires culturelles et de l’éducation, en
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Jacques Pélissard une
proposition de loi visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale.

Cette proposition de loi, no 3908, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Pierre Morel-A-L’Huissier une
proposition de loi visant à simplifier et à harmoniser les procédures de modification et de révision des plans
locaux d’urbanisme.

Cette proposition de loi, no 3909, est renvoyée à la commission des affaires économiques, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Noël Mamère, Mme Anny
Poursinoff, MM. Yves Cochet et François de Rugy une proposition de loi visant à la reconnaissance de la
responsabilité de la République française dans le massacre du 17 octobre 1961.

Cette proposition de loi, no 3910, est renvoyée à la commission des affaires culturelles et de l’éducation, en
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Marie-Jo Zimmermann une
proposition de loi relative à la charge de l’entretien des ouvrages d’art de type ponts-routes.

Cette proposition de loi, no 3911, est renvoyée à la commission du développement durable et de
l’aménagement du territoire, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Marie-Jo Zimmermann une
proposition de loi tendant à supprimer la possibilité de redistribuer l’écrêtement des indemnités des élus en
cumul de mandats.

Cette proposition de loi, no 3912, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Hervé Gaymard et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi relative à l’exploitation numérique des livres indisponibles du XXe siècle.

Cette proposition de loi, no 3913, est renvoyée à la commission des affaires culturelles et de l’éducation, en
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Philippe Vigier et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi visant à garantir un accès aux soins égal sur l’ensemble du territoire.

Cette proposition de loi, no 3914, est renvoyée à la commission des affaires sociales, en application de
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Daniel Fasquelle et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi visant à permettre à l’usager de bonne foi de recevoir des excuses de
l’administration qui reconnaît son erreur.

Cette proposition de loi, no 3915, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de M. Daniel Fasquelle et plusieurs de
ses collègues une proposition de loi permettant d’encadrer et de transférer le crédit d’impôt accordé aux
personnes âgées dans le cadre d’acquisition d’équipements ou de travaux ayant pour but leur autonomie.

Cette proposition de loi, no 3916, est renvoyée à la commission des affaires sociales, en application de
l’article 83 du règlement.
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M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de Mme Françoise Hostalier et
plusieurs de ses collègues une proposition de loi visant à supprimer l’indemnisation des grands électeurs lors
des élections sénatoriales.

Cette proposition de loi, no 3917, est renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en application de l’article 83 du règlement.

Dépôt d’un rapport d’information

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 8 novembre 2011, de MM. Bernard Lesterlin et Jean-
Philippe Maurer un rapport d’information no 3918, déposé, en application de l’article 145-7, alinéa 1, du
règlement, par la commission des affaires culturelles et de l’éducation, sur la mise en application de la loi
no 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique.

Distribution de documents (1)

Rapports spéciaux budgétaires

No 3805 (annexe 8). – Rapport de M. Richard Dell’Agnola, au nom de la commission des finances, de
l’économie générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775)
– Culture : création ; transmission des savoirs et démocratisation de la culture. – Document mis en
distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 9). – Rapport de M. Nicolas Perruchot, au nom de la commission des finances, de
l’économie générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775)
– Culture : patrimoines. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 22). – Rapport de M. Yves Censi, au nom de la commission des finances, de l’économie
générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Enseignement
scolaire. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 28). – Rapport de M. Alain Joyandet, au nom de la commission des finances, de l’économie
générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Justice.
– Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 42). – Rapport de M. Jean-Marie Binetruy, au nom de la commission des finances, de
l’économie générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775)
– Solidarité, insertion et égalité des chances. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 43). – Rapport de M. Henri Nayrou, au nom de la commission des finances, de l’économie
générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Sport,
jeunesse et vie associative. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 46). – Rapport de M. François Goulard, au nom de la commission des finances, de
l’économie générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775)
– Ville et logement : ville. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3805 (annexe 47). – Rapport de M. François Scellier au nom de la commission des finances, de l’économie
générale et du contrôle budgétaire, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Ville et
logement : logement. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

Avis budgétaires

No 3806 (tome 2). – Avis de M. Patrick Bloche, au nom de la commission des affaires culturelles et de
l’éducation, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Culture : création ; transmission des
savoirs et démocratisation de la culture. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3806 (tome 3). – Avis de Mme Sophie Delong, au nom de la commission des affaires culturelles et de
l’éducation, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Culture : patrimoines. – Document
mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3806 (tome 11). – Avis de M. Bernard Depierre, au nom de la commission des affaires culturelles et de
l’éducation, sur le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Sport, jeunesse et vie associative :
sport. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3807 (tome 11). – Avis de M. Michel Piron, au nom de la commission des affaires économiques, sur le
projet de loi de finances pour 2012 (no 3807) – Ville et logement : ville. – Document mis en
distribution le 9 novembre 2011.

No 3807 (tome 12). – Avis de M. Jean-Pierre Abelin, au nom de la commission des affaires économiques, sur
le projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Ville et logement : logement. – Document mis en
distribution le 9 novembre 2011.

No 3811 (tome 3). – Avis de M. Christophe Sirugue, au nom de la commission des affaires sociales, sur le
projet de loi de finances pour 2012 (no 3775) – Solidarité, insertion et égalité des chances : solidarité.
– Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

No 3811 (tome 4). – Avis de M. Elie Aboud, au nom de la commission des affaires sociales, sur le projet de
loi de finances pour 2012 (no 3775) – Solidarité, insertion et égalité des chances : handicap et
dépendance. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.
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No 3811 (tome 7). – Avis de M. Etienne Pinte, au nom de la commission des affaires sociales, sur le projet de
loi de finances pour 2012 (no 3775) – Ville et logement : prévention de l’exclusion et insertion des
personnes vulnérables. – Document mis en distribution le 9 novembre 2011.

(1) Les documents parlementaires de l’Assemblée nationale sont servis, dès leur publication, aux abonnés aux éditions Documents de
l’Assemblée nationale.

Abonnement un an :
Série ordinaire : France : 1223,60 €.
Pour expédition par voie aérienne (outre-mer) ou pour l’étranger, paiement d’un supplément modulé selon la zone de destination, tarif

sur demande.
La série ordinaire est en outre disponible à la librairie de la Documentation française, 29-31, quai Voltaire, Paris (7e), au prix unitaire

de : jusqu’à 32 pages : 0,75 € ; de 33 à 64 pages : 1,50 € ; de 65 à 128 pages : 3 € ; de 129 à 192 pages : 4 € ; au-delà de 192 pages,
0,50 € le cahier de 32 pages supplémentaires.

Pour la vente par correspondance, ce prix est majoré d’une participation forfaitaire aux frais d’expédition.

2. Texte soumis en application de l’article 88-4
de la Constitution

Transmissions

Par lettre du 8 novembre 2011, M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 88-4 de la
Constitution, à M. le président de l’Assemblée nationale le texte suivant :

No E 6763. – Projet de décision du Conseil abrogeant la décision 2011/210/PESC du Conseil relative à une
opération militaire de l’Union européenne à l’appui d’opérations d’aide humanitaire en réponse à la
situation de crise en Libye (opération EUFOR Libye) (SN 4127/11).

3. Texte transmis en application du protocole sur l’application des principes de subsidiarité et
de proportionnalité annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne

Par lettre du 8 novembre 2011, la Commission européenne a transmis, en application du protocole (no 2) sur
l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, annexé au traité sur l’Union européenne et au
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, à M. le président de l’Assemblée nationale le texte
suivant :

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux sanctions pénales applicables aux
opérations d’initiés et aux manipulations de marché (COM [2011] 654 final).
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Informations parlementaires

SÉNAT
Session ordinaire de 2011-2012

ORDRE DU JOUR

NOR : INPX1106773X

Mercredi 9 novembre 2011

A 14 h 30 :
1. Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de financement de la sécurité sociale pour 2012

(no 73, 2011-2012).
Rapport de MM. Yves DAUDIGNY, Ronan KERDRAON, Mmes Isabelle PASQUET, Christiane

DEMONTÈS, M. Jean-Pierre GODEFROY, fait au nom de la commission des affaires sociales (no 74,
2011-2012).

Avis de M. Jean-Pierre CAFFET, fait au nom de la commission des finances (no 78, 2011-2012).
A 18 heures :
2. Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, sur le G20.
Le soir et la nuit :
3. Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de financement de la sécurité sociale pour 2012.

Délai limite

Proposition de loi visant à répartir les responsabilités et les charges financières concernant les ouvrages d’art
de rétablissement des voies.

Délai limite pour le dépôt des amendements : jeudi 10 novembre 2011, à 11 heures.
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Informations parlementaires

SÉNAT
Session ordinaire de 2011-2012

BUREAU DU SÉNAT

NOR : INPX1106774X

Convocation

Le bureau du Sénat se réunira le mercredi 16 novembre 2011, à 10 heures, salons de la présidence, avec
l’ordre du jour suivant :

I. – Organisation du bureau.
II. – Application de la législation sur les incompatibilités parlementaires.
III. – Comité de déontologie parlementaire.
IV. – Instances de direction et d’arbitrage de la chaîne parlementaire.
V. – Budget du Sénat pour 2012.
VI. – Organisation du travail législatif et de contrôle du Sénat.
VII. – Organismes extraparlementaires.
VIII. – Groupes interparlementaires d’amitié.
IX. – Relations du Sénat avec les élus locaux.
X. – Questions diverses.
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Informations parlementaires

SÉNAT
Session ordinaire de 2011-2012

COMMISSIONS

NOR : INPX1106772X

Réunions

Mercredi 9 novembre 2011

Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, à 10 heures et à 14 h 30 (salle
R 204) :

A 10 heures (salle R 204) :
– audition des représentants des syndicats des personnels civils de défense sur le projet de loi de finances

pour 2012 (mission Défense).
A 14 h 30 (salle Médicis) :
– audition, conjointe avec la commission de la culture, de M. Xavier Darcos, ambassadeur en mission pour

la politique culturelle extérieure de la France, président exécutif de l’Institut français, sur le contrat
d’objectifs et de moyens entre l’Etat et l’Institut français.

A 16 h 15 (salle R 204) :
– audition de M. Claude Guéant, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de

l’immigration, sur le projet de loi de finances pour 2012 (programme « gendarmerie » de la mission
Sécurité et programme « immigration et asile » de la mission Immigration, asile et intégration).

A 17 h 30 :
– audition de M. Michel Foucher, directeur de la formation, des études et de la recherche de l’Institut des

hautes études de défense nationale (IHEDN).

Commission des affaires sociales, à 9 h 30 (salle no 213) :
A 9 h 30 :
– proposition de loi garantissant le droit au repos dominical (no 794 rectifié, 2010-2011). – Examen du

rapport et du texte de la commission.
A 11 heures :
– projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 (no 73, 2011-2012). – Suite de l’examen des

amendements.

Commission de la culture, de l’éducation et de la communication, à 10 h 30 et à 14 h 30 :
A 10 h 30 (salle no 245) :
– projet de loi de finances pour 2012 – mission Médias, livre et industries culturelles – programme « livre

et industries culturelles ». – Examen du rapport pour avis.
A 14 h 30 (salle Médicis) :
– audition de M. Xavier Darcos, ambassadeur en mission pour la politique culturelle extérieure de la France,

président exécutif de l’Institut français, sur le contrat d’objectifs et de moyens entre l’Etat et l’Institut
français (audition conjointe avec la commission des affaires étrangères et de la défense).

Commission de l’économie, du développement durable et de l’aménagement du territoire, à 9 h 30 et à
14 h 30 :

A 9 h 30 (salle no 263) :
– proposition de résolution européenne sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil

relative à l’efficacité énergétique (no 19, 2011-2012). – Examen du rapport et du texte de la commission ;
– projet de loi de finances pour 2011 – mission Outre-mer. – Examen du rapport pour avis.
A 14 h 30 (salle Clemenceau) :
– audition, ouverte au public et à la presse, de M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d’Etat auprès du ministre de

l’économie, des finances et de l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes
entreprises, du tourisme, des services, des professions libérales et de la consommation, sur le projet de loi
no 12 (2011-2012) renforçant les droits, la protection et l’information des consommateurs.
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A 16 h 30 (salle Clemenceau) :
– audition, ouverte au public et à la presse, de Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, ministre de l’écologie, du

développement durable, des transports et du logement, sur le projet de loi de finances pour 2012.

Commission des finances, à 9 heures et à 14 h 45 (salle no 131) :

A 9 heures :
– projet de loi de finances pour 2012. – Examen des articles de la première partie ;
– audition de M. François Baroin, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et de Mme Valérie

Pécresse, ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, sur le plan de retour à
l’équilibre des finances publiques.

A 14 h 45 :
Projet de loi de finances pour 2012

– mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation. – Examen du rapport spécial ;
– mission Solidarité, insertion et égalité des chances. – Examen du rapport spécial ;
– mission Sécurité. – Examen du rapport spécial ;
– mission Direction de l’action du Gouvernement et budget annexe « Publications officielles et information

administrative ». – Examen du rapport spécial ;
– mission Culture. – Examen du rapport spécial.

Membres présents ou excusés

Commission des affaires sociales :
2e séance du lundi 7 novembre 2011 :
Présents. – Aline Archimbaud, Gilbert Barbier, Claire-Lise Campion, Laurence Cohen, Yves Daudigny,

Annie David, Isabelle Debré, Christiane Demontès, Catherine Deroche, Jean Desessard, Anne-Marie Escoffier,
Jean-Pierre Godefroy, Chantal Jouanno, Ronan Kerdraon, Jacky Le Menn, Isabelle Pasquet, Catherine
Procaccia, René Teulade, Dominique Watrin.

Excusés. – Natacha Bouchart, Guy Fischer, Jean-François Husson, Christiane Kammermann.
3e séance du lundi 7 novembre 2011 :
Présents. – Aline Archimbaud, Gilbert Barbier, Claire-Lise Campion, Laurence Cohen, Yves Daudigny,

Annie David, Isabelle Debré, Christiane Demontès, Catherine Deroche, Muguette Dini, Jean-Pierre Godefroy,
Chantal Jouanno, Ronan Kerdraon, Jacky Le Menn, Isabelle Pasquet, Catherine Procaccia, René Teulade,
Dominique Watrin.

Excusés. – Natacha Bouchart, Guy Fischer, Jean-François Husson, Christiane Kammermann.
A délégué son droit de vote. – Odette Duriez.
4e séance du lundi 7 novembre 2011 :
Présents. – Aline Archimbaud, Claire-Lise Campion, Yves Daudigny, Annie David, Christiane Demontès,

Catherine Deroche, Jean Desessard, Muguette Dini, Samia Ghali, Jean-Pierre Godefroy, Chantal Jouanno,
Ronan Kerdraon, Jacky Le Menn, Alain Milon, Isabelle Pasquet, Catherine Procaccia, René Teulade,
Dominique Watrin.

Excusés. – Natacha Bouchart, Guy Fischer, Jean-François Husson, Christiane Kammermann.
Ont délégué leur droit de vote. – Jean-Léonce Dupont, Catherine Génisson, Colette Giudicelli, Claude

Jeannerot, Georges Labazée, Jean-Louis Lorrain, Louis Pinton, Patricia Schillinger, Michel Vergoz.

Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées :
Séance du mardi 8 novembre 2011 :
Présents. – Leila Aïchi, Jacques Berthou, Jean Besson, Michel Billout, Jean-Marie Bockel, Didier Boulaud,

Michel Boutant, Jean-Louis Carrère, Pierre Charon, Hélène Conway Mouret, Raymond Couderc, Robert del
Picchia, Jean-Pierre Demerliat, Michelle Demessine, Josette Durrieu, Jean-Paul Fournier, Joëlle Garriaud-
Maylam, Jacques Gautier, Nathalie Goulet, Alain Gournac, Robert Hue, Gérard Larcher, Jeanny Lorgeoux,
Alain Néri, Jean-Claude Peyronnet, Xavier Pintat, Daniel Reiner, Gilbert Roger, André Trillard.

Excusés. – Jean-Noël Guérini, Roland Povinelli, Yves Rome.
Ont délégué leur droit de vote. – Pierre André, Bertrand Auban, René Beaumont, André Dulait, Hubert

Falco, Pierre Frogier, Joël Guerriau, Robert Laufoaulu, Christian Namy, Philippe Paul, Christian Poncelet,
Jean-Pierre Raffarin.

Commission des affaires sociales :
Séance du mardi 8 novembre 2011 :
Présents. – Jacqueline Alquier, Gilbert Barbier, Marie-Thérèse Bruguière, Claire-Lise Campion, Yves

Daudigny, Annie David, Christiane Demontès, Gérard Dériot, Catherine Deroche, Jean Desessard, Muguette
Dini, Jean-Léonce Dupont, Anne-Marie Escoffier, Catherine Génisson, Samia Ghali, Jean-Pierre Godefroy,
Claude Jeannerot, Christiane Kammermann, Ronan Kerdraon, Jacky Le Menn, Michelle Meunier, Alain Milon,
Isabelle Pasquet, Gisèle Printz, René Teulade, Jean-Marie Vanlerenberghe, Michel Vergoz, Dominique Watrin.
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Excusés. – Natacha Bouchart, Guy Fischer.
Ont délégué leur droit de vote. – Karine Claireaux, Odette Duriez, Michel Fontaine, Georges Labazée, Marc

Laménie, Jean-Claude Leroy, Jean-Louis Lorrain, Hervé Marseille, Gérard Roche, Patricia Schillinger.

Commission de la culture, de l’éducation et de la communication :

Séance du mardi 8 novembre 2011 :
Présents. – Jean-Etienne Antoinette, David Assouline, Dominique Bailly, Marie-Christine Blandin,

Maryvonne Blondin, Jean-Claude Carle, Jacques Chiron, Marie-Annick Duchêne, Alain Dufaut, Ambroise
Dupont, Louis Duvernois, Bernard Fournier, André Gattolin, Dominique Gillot, Brigitte Gonthier-Maurin,
Sylvie Goy-Chavent, Jean-François Humbert, Bariza Khiari, Françoise Laurent-Perrigot, Jacques Legendre,
Jean-Pierre Leleux, Claudine Lepage, Michel Le Scouarnec, Philippe Madrelle, Jacques-Bernard Magner, Pierre
Martin, Colette Mélot, Danielle Michel, Jean-Jacques Pignard, Jean-Pierre Plancade, Sophie Primas, Maurice
Vincent.

Excusé. – Françoise Férat.

Commission des finances :

Séance du mardi 8 novembre 2011 :
Présents. – Michèle André, Jean Arthuis, Claude Belot, Michel Berson, Eric Bocquet, Yannick Botrel,

Nicole Bricq, Serge Dassault, Vincent Delahaye, Francis Delattre, Marie-Hélène Des Esgaulx, Jean-Paul
Emorine, Frédérique Espagnac, François Fortassin, Jean-Claude Frécon, Jean Germain, Charles Guené, Claude
Haut, Pierre Jarlier, Roger Karoutchi, Dominique de Legge, François Marc, Philippe Marini, Marc Massion,
Albéric de Montgolfier, Georges Patient, François Patriat, François Trucy.

Excusés. – Christian Bourquin, Thierry Foucaud.
Ont délégué leur droit de vote. – Marie-France Beaufils, Joël Bourdin, Jean-Pierre Caffet, Philippe Dallier,

Eric Doligé, Philippe Dominati, André Ferrand, Yann Gaillard, Yves Krattinger, Roland du Luart, Gérard
Miquel, Jean-Vincent Placé, Jean-Marc Todeschini.

Assistait en outre à la séance. – Claude Jeannerot (commission des affaires sociales).

COMMISSION DES AFFAIRES EUROPÉENNES

Réunion

Mercredi 9 novembre 2011, à 16 heures (salle A 120) :
– les ressources propres du budget de l’Union européenne. – Communication ;
– groupe de travail sur la politique agricole commune. – Nomination des membres ;
– point d’actualité sur la situation de la Grèce.
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Informations parlementaires

SÉNAT
Session ordinaire de 2011-2012

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES

NOR : INPX1106775X

Document enregistré à la présidence du Sénat
le jeudi 22 septembre 2011

Dépôt d’une proposition de loi

No 802 (2010-2011). – Proposition de loi de M. Hervé MAUREY relative au diagnostic de performance
numérique, envoyée à la commission de l’économie, du développement durable et de l’aménagement du
territoire, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions
prévues par le règlement.

Document législatif mis en distribution
le mercredi 9 novembre 2011

No 58. – Proposition de loi de M. Jean-Claude CARLE relative à la communication des collectivités
territoriales, envoyée à la commission des lois.
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Informations parlementaires

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

RÉUNIONS

NOR : INPX1106781X

Jeudi 10 novembre 2011

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi visant à instaurer un service citoyen pour les mineurs délinquants, à 16 h 30 (salle
no 6564, commission des lois) :

– nomination du bureau ;
– nomination des rapporteurs ;
– examen des dispositions restant en discussion de la proposition de loi.

Mardi 15 novembre 2011

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé, à
16 h 15 (Sénat, salle des affaires sociales, no 213) :

– nomination du bureau ;
– nomination des rapporteurs ;
– examen des dispositions restant en discussion du projet de loi.
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Informations parlementaires

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

COMPOSITION

NOR : INPX1106780X

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé.

A la suite des nominations effectuées par l’Assemblée nationale le 8 novembre 2011 et par le Sénat dans sa
séance du 7 novembre 2011, cette commission est ainsi composée :

Députés

Titulaires

M. Jean-Pierre Door.
M. Arnaud Robinet.
M. Guy Lefrand.
M. Guy Malherbe.
Mme Catherine Lemorton.
M. Jean Mallot.
M. Gérard Bapt.

Suppléants

M. Yves Bur.
M. Bernard Perrut.
M. Georges Colombier.
Mme Martine Pinville.
M. Christian Hutin.
N.
M. Jean-Luc Préel.

Sénateurs

Titulaires

Mme Annie David.
M. Bernard Cazeau.
Mme Aline Archimbaud.
M. Ronan Kerdraon.
Mme Chantal Jouanno.
M. Jean-Louis Lorrain.
M. Jean-Marie Vanlerenberghe.

Suppléants

Mme Catherine Deroche.
Mme Anne-Marie Escoffier.
Mme Catherine Génisson.
M. Bruno Gilles.
M. Jacky Le Menn.
M. Alain Milon.
Mme Patricia Schillinger.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

PREMIER MINISTRE

Avis de vacance d’un emploi de chargé de mission à plein temps
(secrétariat général pour les affaires régionales Rhône-Alpes)

NOR : PRMG1130215V

Un emploi de chargé de mission à temps plein, chef de mission régionale achat, sera vacant le 1er avril 2012
au secrétariat général pour les affaires régionales Rhône-Alpes.

Intérêt du poste

Conformément aux décisions du conseil de modernisation des politiques publiques, la réforme des achats de
l’Etat a été engagée par la mise en place d’un dispositif comprenant trois volets :

a) La création du services des achats de l’Etat (SAE), placé sous l’autorité du ministre du budget, des
comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, chargé de définir, sur tous les segments
d’achats courants, la stratégie d’achat adaptée à la nature économique du segment considéré ;

b) La désignation, dans chaque ministère, d’un responsable ministériel des achats, ayant compétence sur
l’ensemble des achats de son ministère ;

c) L’attribution au préfet de région d’un rôle de relais de l’action du service des achats de l’Etat auprès des
services territoriaux de l’Etat.

Placé auprès du Secrétaire général pour les affaires régionales, le chargé de mission se verra confier la
responsabilité d’une mission régionale achat, chargée de la mise en ouvre des stratégies d’achat décidées au
niveau national par le service des achats de l’Etat. Il sera chargé d’assurer le rôle de relais de l’action du
service des achats de l’Etat auprès des services territoriaux de l’Etat, en animant un réseau régional de
prescripteurs, de gestionnaires et d’approvisionneurs dans les domaines des achats non spécifiques.

Missions

Dans le cadre de la nouvelle organisation des achats de l’Etat, les principales attributions du chargé de
mission porteront sur les quatre domaines ci-après :

– contribuer à la mutualisation et à l’expression des besoins locaux, en liaison avec les services de l’Etat
implantés dans la région et les préfectures de département ;

– assurer le déploiement et le suivi des marchés au niveau régional ou local, condition importante de la
réussite des projets, notamment dans le domaine des services ;

– passer des marchés au niveau local, lorsque ce périmètre a été jugé adapté par le service des achats de
l’Etat. Ce périmètre peut être régional ou départemental ;

– relayer au niveau régional l’action de la mission interministérielle « parc automobile » du service des
achats de l’Etat.

Environnement du poste

Le poste comporte essentiellement un contenu de coordination et d’animation des services régionaux et
départementaux de l’Etat, en lien avec le service des achats de l’Etat.

Le chargé de mission est assisté d’un cadre A.

Compétences

Le poste exige une capacité d’animation, de coordination et de conduite de projets.
Une connaissance des règles de la commande publique et du fonctionnement de l’administration est

nécessaire. Le titulaire devra surtout posséder un sens aigu des relations, un intérêt marqué pour la recherche
d’économies, une capacité à faire travailler en équipe, une pratique de la conduite et du suivi de projets, un
dynamisme, une curiosité, une force de proposition et une capacité à comprendre le fonctionnement et les
relations entre les administrations et les services.
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Le poste est notamment ouvert aux membres des corps recrutés par la voie de l’Ecole nationale
d’administration, aux membres des corps techniques supérieurs de l’Etat ainsi qu’aux fonctionnaires de l’Etat
justifiant d’au moins cinq ans de services effectifs, dont un minimum de trois années sur des postes à
responsabilité.

Ce poste est à pouvoir par voie d’affectation.
Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret no 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des

Secrétaires généraux pour les affaires régionales, les candidatures doivent être transmises au préfet de région
dans un délai de trente jours à compter de la publication du présent avis au Journal officiel.

Personnes à contacter

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de :
M. Jean-Luc THOURIGNY, responsable du pôle animation du service des achats de l’Etat (téléphone :

01-53-44-23-12).
M. Marc CHALLEAT, secrétaire général pour les affaires régionales Rhône-Alpes (marc.challeat@rhone-

alpes.pref.gouv.fr [téléphone : 04-72-61-63-07]),
31, rue Mazenod, 69426 Lyon Cedex 03.
M. Denis GAUDIN, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales (denis.gaudin@rhone-
alpes.pref.gouv.fr [téléphone : 04-72-61-64-98]).
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

PREMIER MINISTRE

Avis de vacance d’un emploi de chargé de mission à plein temps
(secrétariat général pour les affaires régionales Rhône-Alpes)

NOR : PRMG1130213V

Un emploi de chargé de mission Europe est vacant à compter du 1er février 2012 au secrétariat général pour
les affaires régionales Rhône-Alpes, ayant les responsabilités suivantes :

– management d’une équipe de 17 personnes sur la gestion des fonds communautaires « compétitivité
régionale et emploi » et coordination inter fonds européens FEDER-FSE-FEADER ;

– gestion directe du budget d’investissement de 334 millions d’euros sur sept ans ;
– gestion par voie de coordination du budget d’investissement de 1,2 milliard d’euros sur sept ans.

Le chargé de mission Europe anime la gestion des fonds européens en Rhône-Alpes. Les programmes
européens sont mis en œuvre pour la période 2007-2013 et couvrent le territoire de la région Rhône-Alpes ainsi
que celui de l’espace alpin (7 pays membres) et de l’espace transfrontalier franco-italien Alcotra.

La mission Europe

Définit la stratégie d’action adaptée à chaque programme tant en termes d’animation que de programmation,
de suivi, d’évaluation, de communication et de contrôle. Une cellule chargée des contrôles agit conformément
aux orientations de la commission interministérielle de coordination des contrôles communautaires (CICC).

Missions

Dans le cadre de l’organisation des services de l’Etat, les principales attributions du chargé de mission
portent sur les domaines ci-après :

– permettre au préfet de région d’assurer ses responsabilités d’autorité de gestion sur le programme
opérationnel « compétitivité régionale et emploi » Rhône-Alpes et d’être l’interlocuteur de la Commission
européenne ;

– assurer directement la gestion du programme opérationnel « compétitivité régionale et emploi » doté en
Rhône-Alpes de 334 M € de FEDER (définition partenariale de la stratégie d’actions, pilotage des
partenaires, programmation financière, suivi, évaluation, contrôle) et veiller à la mise en œuvre du
FEADER (134 M €) en lien avec la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
ainsi que du FSE (359 M €) en lien avec la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;

– piloter et animer les services régionaux (DIRECCTE, DRRT, DREAL...) et départementaux de l’Etat
(préfectures, directions départementales des territoires), les établissements publics et agences de l’Etat
(OSEO, ADEME...) en partenariat avec le conseil régional Rhône-Alpes et les huit conseils généraux ;

– assurer la gestion du programme de coopération transnationale France-Italie Alcotra et transfrontalier
« espace alpin » réunissant 7 pays (France, Suisse, Allemagne, Autriche, Slovénie, Italie, Liechtenstein) :
négociation avec les autres pays membres en langue anglaise, définition de la stratégie, sélection des
projets, représentation de la France dans les instances de coopération à l’étranger ;

– assurer la coordination des actions de communication relatives aux interventions communautaires et les
actions d’évaluation des programmes européens.

Environnement du poste

Le poste comporte un fort contenu de pilotage et d’animation des services régionaux et départementaux de
l’Etat, et de partenariat avec les services des collectivités territoriales, notamment du conseil régional Rhône-
Alpes ainsi que ceux des établissements publics et agences de l’Etat (ADEME, OSEO, ...).

Il nécessite la maîtrise de l’anglais, langue de travail pour le programme de coopération espace alpin ainsi
que de fréquents déplacements (1,5 jours tous les deux mois environ) dans les pays partenaires.
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Compétences

Le poste exige une capacité d’animation, de coordination et de conduite de projets.
Une connaissance des règles de mise en œuvre des fonds européens est souhaitable, mais le titulaire du poste

devra surtout avoir un sens aigu des relations, un intérêt marqué pour la recherche de solutions en matière de
plans de financement, une capacité à faire travailler en équipe, une pratique de la conduite et du suivi de
projets, un dynamisme, une curiosité et une force de proposition.

Le poste est notamment ouvert aux membres des corps recrutés par la voie de l’Ecole nationale
d’administration, aux membres des corps techniques supérieurs de l’Etat ainsi qu’aux fonctionnaires de l’Etat
justifiant d’au moins cinq ans de services effectifs, dont un minimum de trois années sur des postes à
responsabilité.

Ce poste est à pouvoir par voie d’affectation.
Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret no 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des

secrétaires généraux pour les affaires régionales, les candidatures doivent être transmises dans un délai de
trente jours à compter de la publication du présent avis au Journal officiel, au préfet de région.

Localisation

SGAR Rhône-Alpes, 31, rue Mazenod Lyon (3e).

Personnes à contacter

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de :
M. Marc CHALLEAT, secrétaire général pour les affaires régionales Rhône-Alpes (marc.challeat@rhone-

alpes.pref.gouv.fr [téléphone : 04-72-61-63-07]).
M. Denis GAUDIN, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales (denis.gaudin@rhone-

alpes.pref.gouv.fr [téléphone : 04-72-61-64-98]).
Mme Anne-Laure SOLEILHAVOUP, chargée de mission Europe (téléphone : 04-72-61-65-82, anne-

laure.soleilhavoup@rhone-alpes.pref.gouv.fr).
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis de vacance d’emploi de conseiller pour les affaires sociales

NOR : ETSR1129189V

L’emploi de conseiller pour les affaires sociales en poste à l’ambassade de France à Moscou est vacant à
compter du 1er janvier 2012.

Le conseiller pour les affaires sociales est rattaché à la délégation aux affaires européennes et internationales
du ministère du travail, de l’emploi et de la santé et du ministère des solidarités et de la cohésion sociale.

Il participe à la mise en œuvre de la politique internationale française en matière sanitaire et sociale.
Dans un champ thématique large et diversifié – emploi, relations du travail et négociation collective,

formation professionnelle, santé et sécurité au travail, protection sociale, santé, égalité de traitement entre les
hommes et les femmes, lutte contre les discriminations, immigration, famille, ville... –, le conseiller a pour
missions, sous l’autorité de l’ambassadeur de France à Moscou :

1. D’observer et d’analyser pour le compte des autorités françaises :
– l’évolution des questions sociales en Russie ;
– les politiques sociales qui y sont mises en œuvre ;
– les positions russes dans les instances multilatérales traitant des questions sociales.

Cette activité d’information et de synthèse donne lieu à des télégrammes diplomatiques, des notes, des
rapports et à des traductions de textes officiels tels que les lois.

2. De faire connaître et de promouvoir, auprès des autorités russes et de ses interlocuteurs, la législation et
les politiques sociales françaises ainsi que les positions françaises dans les négociations communautaires et
internationales des domaines sanitaire et social ;

3. D’entretenir des contacts réguliers et des échanges d’informations avec les milieux politiques,
administratifs, économiques, sociaux, universitaires et associatifs ; de promouvoir des coopérations régulières
entre administrations française et russe sur des thèmes d’intérêt commun ;

4. D’organiser ou de contribuer à l’organisation des missions françaises en Russie (ministérielles,
parlementaires, administratives, experts, etc.) ;

5. D’assurer le suivi des dossiers de sa compétence en réponse aux demandes de l’ambassadeur, des cabinets
des ministres, du Parlement, de la délégation aux affaires européennes et internationales et des services des
ministères dont il relève.

Le titulaire de ce poste, appartenant de préférence à un corps supérieur de la fonction publique, devra
répondre aux critères suivants :

– capacité à travailler en langue anglaise ;
– maîtrise de la langue russe appréciée ;
– connaissance approfondie des domaines et des administrations du travail, de la santé et des affaires

sociales ;
– solide expérience du travail en milieu international ;
– bonne connaissance des questions européennes et internationales ;
– excellente capacité d’analyse et de synthèse ;
– grande autonomie et sens de l’initiative ;
– solides qualités relationnelles et capacité à créer des réseaux.

La connaissance du fonctionnement du ministère des affaires étrangères et européennes ou d’une ambassade
serait un avantage pour le poste.

Des renseignements complémentaires peuvent, le cas échéant, être obtenus auprès de Mme Agnès Leclerc,
déléguée aux affaires européennes et internationales (téléphone : 01-40-56-73-81), ou de son adjoint, M. Marc
Boisnel (téléphone : 01-40-56-45-34), ou encore auprès de M. Jean Thiébaud, chef de la mission des
ressources, de l’animation et des synthèses (téléphone : 01-40-56-47-01).
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Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae, doivent être transmises, par la voie hiérarchique,
dans un délai de trois semaines à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, au
ministère du travail, de l’emploi et de la santé, direction des ressources humaines, sous-direction de la gestion
du personnel, bureau des personnels d’encadrement et des agents non titulaires (DRH1A), 14, avenue
Duquesne, 75350 Paris 07 SP, ainsi qu’à la délégation aux affaires européennes et internationales, à la même
adresse postale.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis relatif au concours professionnel sur titres pour le recrutement de cadres supérieurs
de santé management de la qualité (filière infirmière)

NOR : ETSH1129843V

Un concours professionnel sur titres aura lieu au centre hospitalier intercommunal UNISANTE+ (hôpitaux de
Forbach et Saint-Avold [Moselle]) en application de l’article 10 du décret no 2001-1375 du 31 décembre 2001
portant statut particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière, en vue de pourvoir
1 poste de cadre supérieur de santé management de la qualité (filière infirmière) vacant dans cet établissement.

Peuvent être candidats les infirmiers cadres de santé, des établissements mentionnés à l’article 2 du titre IV
du statut général des fonctionnaires, comptant au moins trois ans de services effectifs dans le grade de cadre de
santé ou dans le grade de surveillant.

Les candidatures doivent être adressées, par écrit, le cachet de la poste faisant foi, par lettre recommandée, à
Mme la directrice des ressources humaines du CHIC UNISANTE+, 2, rue Thérèse, B.P. 80229, 57604 Forbach
Cedex dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel. Les
dossiers d’inscriptions seront retournés avant la date fixée par l’établissement organisateur, auprès duquel
peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du dossier, les dates et lieux
du concours.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis relatif au concours sur titres pour le recrutement d’assistants socio-éducatifs
(emploi d’assistant de service social) de la fonction publique hospitalière

NOR : ETSH1129887V

Une décision du directeur du centre hospitalier Louis-Constant Fléming, à Saint-Martin (Guadeloupe), en
date du 25 octobre 2011, a ouvert un concours sur titres pour le recrutement d’assistants socio-éducatifs
(emploi d’assistant de service social) de la fonction publique hospitalière en vue de pourvoir 2 postes vacants
au centre hospitalier Louis-Constant Fléming, à Saint-Martin.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l’article 3 du décret
no 93-652 du 26 mars 1993 modifié portant statut particulier d’assistants socio-éducatifs de la fonction publique
hospitalière.

Les dossiers de candidatures doivent être adressés (le cachet de la poste faisant foi), dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, à M. le directeur, centre
hospitalier Louis-Constant Fléming, BP 381, Spring Concordia, 97054 Saint-Martin, auprès duquel peuvent être
obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du dossier, les dates et lieux du concours.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis relatif au concours sur titres pour le recrutement de conseillers en économie sociale
et familiale de la fonction publique hospitalière

NOR : ETSH1129864V

Un arrêté du président du conseil général des Pyrénées-Atlantiques, en date du 22 juillet 2011, a ouvert un
concours sur titres pour le recrutement de conseiller en économie sociale et familiale en vue de pourvoir 1 poste
vacant au centre départemental de l’enfance et de la famille foyer maternel, à Pau.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l’article 3 du décret
no 93-653 du 26 mars 1993 modifié portant statut particulier des conseillers en économie sociale et familiale de
la fonction publique hospitalière.

Les candidatures doivent être adressées, par écrit, (le cachet de la poste faisant foi) et remises dans un délai
de deux mois à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, à la directrice du centre
départemental de l’enfance et de la famille, 96, rue Hardoy, BP 101, 64601 Anglet Cedex.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis relatif au concours sur titres pour le recrutement d’animateurs
de la fonction publique hospitalière

NOR : ETSH1129743V

Une décision du directeur du centre hospitalier de Longjumeau (Essonne), en date du 6 juillet 2011, a ouvert
un concours sur titres pour le recrutement d’animateurs, en vue de pourvoir 1 poste d’animateur vacant au
centre hospitalier de Longjumeau.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l’article 3 du décret
no 93-654 du 26 mars 1993 modifié portant statut particulier des animateurs de la fonction publique
hospitalière.

Les dossiers de candidatures doivent être adressés (le cachet de la poste faisant foi), en recommandé avec
accusé de réception, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent avis au Journal officiel,
au centre hospitalier de Longjumeau, service des ressources humaines, 159, rue du Président-François-
Mitterrand, BP 125, 91161 Longjumeau Cedex 1, auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements
complémentaires pour la constitution du dossier, les dates et lieux du concours.
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Avis et communications

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D’EMPLOIS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis d’ouverture de concours sur titres pour le recrutement d’animateurs
de la fonction publique hospitalière

NOR : ETSH1129869V

Une décision de la directrice par intérim de l’EHPAD Bethany Home à Saint-Martin (Guadeloupe), en date
du 25 octobre 2011, a ouvert un concours sur titres pour le recrutement d’un animateur, en vue de pourvoir
1 poste vacant au centre hospitalier Louis-Constant Fléming, à Saint-Martin.

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l’article 3 du décret
no 93-654 du 26 mars 1993 modifié portant statut particulier des animateurs de la fonction publique
hospitalière.

Les dossiers de candidatures doivent être adressés (le cachet de la poste faisant foi), en recommandé avec
accusé de réception, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent avis au Journal officiel,
à Mme la directrice par intérim, EHPAD Bethany Home, 15, route du Grand-Saint-Martin, Galisbay,
97150 Saint-Martin, auprès de laquelle peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la
constitution du dossier, les dates et lieux du concours.
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Avis et communications

AVIS DIVERS

PREMIER MINISTRE

Avis relatif à la mise en vente de publications officielles
(direction de l’information légale et administrative)

NOR : PRMX1106743V

Ces publications sont en vente :

Sur place :

– à la librairie de la direction de l’information légale et administrative, 29, quai Voltaire, 75344 Paris
Cedex 07, téléphone : 01-40-15-71-10,

www.ladocumentationfrancaise.fr/informations/contacts/form-vente-librairie ;
– dans les grandes librairies régionales et parisiennes.

Par correspondance :

– à la direction de l’information légale et administrative, service des commandes, 23, rue d’Estrées,
CS 10733, 75345 Paris Cedex 07 ;

– sur le catalogue éditorial en ligne, avec paiement par carte bancaire sécurisé :
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ Acheter en ligne.

Veuillez également noter les coordonnées suivantes :

Commandes par correspondance :

Vous souhaitez faire une commande par fax ou courriel, connaître le prix de nos ouvrages, nos modalités de
livraison et de paiement, obtenir un devis : écrivez-nous, faxez au 01-40-15-70-01.

Mél : commande@ladocumentationfrancaise.fr

Service après-vente :

Vous avez effectué une commande, la livraison ou la facture comporte une erreur, ne vous est pas parvenue.
Vous souhaitez annuler une commande, un abonnement, une facture :

Ecrivez-nous ou appelez au 01-40-15-69-96, ou envoyez un fax aux réclamations 01-40-15-70-04.
Vous souhaitez des renseignements sur votre paiement, écrivez-nous, ou appelez l’agence comptable du

budget annexe : Publications officielles et information administrative (BAPOIA) au 01-72-69-62-49 ;
01-72-69-62-39 ; 01-72-69-62-44 ; 01-72-69-62-45.

Vente aux professionnels (librairies françaises et étrangères, diffuseurs à l’export et agences d’abonnement) :

Pour un renseignement, une commande ou une réclamation : écrivez-nous, envoyez un fax au
01-40-15-70-06. Mél : prof@ladocumentationfrancaise.fr

Informations bibliographiques : appelez au 01-40-15-71-03 ou consultez le site :

www.ladocumentationfrancaise.fr/informations/contacts/form-info-biblio.shtml

Informations commerciales (informations sur les publications éditées sous les marques Documentation
française, Journal officiel, ainsi que les marques des éditeurs diffusés par la DILA [OCDE, UNESCO...]) :
appelez au 01-40-15-70-10 ou consultez les sites :

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/acheter/index.shtml
http://www.boamp.fr
http://www.bodacc.fr
http://www.info-financiere.fr
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http://www.journal-officiel.gouv.fr

Toute commande par correspondance (à l’exception des abonnements) est majorée d’une somme forfaitaire
de 4,95 € pour participation aux frais d’enregistrement, de facture et de port.

Le paiement est à indiquer à l’ordre du comptable du BAPOIA (budget annexe des publications officielles et
de l’information administrative).

Au-dessus de 25 € d’achat, les frais de port sont offerts pour les commandes en ligne, sur notre site.

Pour tout montant supérieur à 45 €, il est possible de payer en trois fois, sans frais, sur le site :

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/acheter/paiement-securite.shtml

La Documentation française a mis en vente du 28 octobre au 3 novembre 2011 :

I. – OUVRAGES

Bonne année, la France
Les vœux présidentiels depuis 1958
La Documentation française
Préface de Xavier Patier
la présentation télévisée des vœux présidentiels aux Français s’est ancrée dans le paysage audiovisuel au

début de la Ve République. En une dizaine de minutes, le Chef de l’Etat dresse le bilan de l’année écoulée, fixe
les perspectives de l’année à venir. Si le message est d’abord politique, il peut être aussi intimiste en cette
soirée de fête et reste, chaque fois, marqué par la personnalité du chef de l’Etat qui le prononce. Dans ces
allocutions, vous découvrirez ou « ré-entendrez » celles de Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry
Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy. A travers le prisme particulier que
représente cet exercice, c’est aussi le film d’un demi-siècle d’histoire de France et du monde, qui est relaté
dans cet ouvrage, largement illustré.

2011, la Documentation française
208 p., ill., 24 €
ISBN : 978-2-11-008697-6
Réf. : 9782110086976

Concours des IRA
Annales 2011
Méthodologie des épreuves – Annales corrigées
Epreuves écrites
Pierre Gévart
Les concours d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA) – externe, interne et 3e concours – ont

été réformés en 2009. L’esprit des différentes épreuves est beaucoup plus « professionnel » qu’il ne l’était
auparavant.

La première partie de cet ouvrage offre une méthodologie détaillée des épreuves écrites – composition sur un
sujet d’ordre général, questions à réponse courte, note administrative et note de synthèse –, illustrée d’exemples
et accompagnée de sujets corrigés.

La seconde partie constitue un recueil d’annales des sujets posés lors des épreuves de février 2011 (concours
externe, interne et 3e concours) et propose pour chaque sujet un corrigé commenté.

Le détail du sommaire sera en ligne sur : www.ladocumentationfrancaise.fr
2011, la Documentation française
Collection : « Formation, administration, concours »
152 p., 18 €
ISBN : 978-2-11-008789-8
Réf. : 9782110087898

En diffusion à la Documentation française :

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

Parmi les derniers titres parus :

OECD Economic Surveys : Brazil 2011
2011, OCDE
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152 p., statistiques, 58 €
ISBN : 978-92-64-09358-4
Réf. : 9789264093584

Panorama de l’entrepreneuriat 2011
2011, OCDE
124 p., statistiques, 28 €
ISBN : 978-92-64-09579-3
Réf. : 9789264095793

Rapport annuel 2010 sur les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales
La responsabilité des entreprises : renforcer un instrument unique
2011, OCDE
268 p., statistiques, 65 €
ISBN : 978-92-64-09196-2
Réf. : 9789264091962

II. – REVUE

Sécurité et stratégie
Club des directeurs de sécurité des entreprises

La sécurité à l’international
Si l’internationalisation des entreprises semble indispensable à leur croissance, elle est aussi – dans certaines

zones – risques d’exposition de leurs salariés et de l’ensemble de leurs actifs à un large éventail de menaces
réelles : kidnappings, attaques armées contre les sites, piraterie routière et/ou maritime, utilisation de
l’entreprise pour des trafics illicites... Dans ces conditions, comment les entreprises peuvent-elles s’en
protéger ? Enquêtes, interviews et analyses réalisées par les spécialistes de la sécurité et du terrain.

Le détail du sommaire sera en ligne sur : www.ladocumentationfrancaise.fr
Sécurité et stratégie no 7, octobre-décembre 2011
92 p., ill., 17 €
Réf. : 3303334300073
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Avis relatif à l’arrêté du 26 octobre 2011 portant application du décret no 92-647 du 8 juillet 1992
modifié à certains produits de construction entrant dans le champ d’application d’un guide
d’agrément technique européen

NOR : DEVT1124719V

Sont indiqués ci-dessous, pour les produits visés à l’article 2 de l’arrêté du 26 octobre 2011 portant
application du décret no 92-647 du 8 juillet 1992 modifié à certains produits de construction entrant dans le
domaine d’application d’un guide d’agrément technique européen :

– les références des décisions de la Commission européenne fixant les procédures d’attestation de la
conformité applicables à ces produits ;

– les systèmes d’attestation de la conformité applicables à chaque produit ;
– les coordonnées des organismes notifiés par les autorités françaises pour effectuer les tâches d’attestation

de conformité (les coordonnées des organismes notifiés européens sont disponibles sur le site :
http://ec.europa.eu/enterprise/newapproach/nando).

Il est rappelé que l’arrêté du 26 octobre 2011 précise les dates à compter desquelles les produits qui ne
satisfont pas aux dispositions du décret no 92-647 du 8 juillet 1992 modifié ne peuvent plus être mis sur le
marché et les dates à compter desquelles ces produits ne peuvent plus être mis à disposition sur le marché.

Le guide d’agrément technique européen est librement consultable auprès du SETRA, Service d’études sur
les transports, les routes et leurs aménagements, 46, avenue Aristide-Briand, BP100, 92225 Bagneux,
téléphone : 01-46-11-31-31, télécopie : 01-46-11-31-69.

Produits entrant dans le domaine d’application de guide d’agrément technique européen 035 :
revêtements bitumineux ultraminces

DÉCISION
applicable

GUIDE D’AGRÉMENT
technique
européen
applicable

PRODUITS USAGES PRÉVUS
NIVEAUX
ou classes

(réaction au feu)

SYSTÈMES
d’attestation

de conformité
applicables

ORGANISMES
notifiés

9 8 / 6 0 1 / C E  d u
13 octobre 1998

Guide d’ATE no 035
d e  l ’ E O T A
( E u r o p e a n
Organisation for
T e c h n i c a l
A p p r o v a l s )
adopté en 2011

R e v ê t e m e n t s
b i t u m i n e u x
ultraminces

Uti l isés pour la
construction des
routes et autres
z o n e s  d e
circulation

– 2 + AFNOR
Certification

BCS Certification
BUREAU VERITAS

Certification

Usages soumis à la
réglementation
en matière de
réaction au feu

A1 *, A2 *, B *, C * 1 AFNOR
Certification

BUREAU VERITAS
Certification

A1, A2 **, B, C **,
D, E

3 CREPIM
CSTB
FCBA
IFTH
LNE
SME
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DÉCISION
applicable

GUIDE D’AGRÉMENT
technique
européen
applicable

PRODUITS USAGES PRÉVUS
NIVEAUX
ou classes

(réaction au feu)

SYSTÈMES
d’attestation

de conformité
applicables

ORGANISMES
notifiés

(A1 à E) ***, F 4 –

(*) Matériaux dont la réaction au feu est susceptible d’être modifiée au cours du processus de production.
(**) Matériaux dont la réaction au feu n’est pas susceptible d’être modifiée au cours du processus de production.
(***) Matériaux appartenant à la classe A dont la réaction au feu ne doit pas être vérifiée (décision 96/603/CE du 4 octobre 1996,

modifiée par les décisions 2000/605/CE du 26 septembre 2000 et 2003/424/CE du 6 juin 2003).

Classification des caractéristiques de réaction au feu

Euroclasses : voir annexe de la décision 2000/147/CE du 8 février 2000, modifiée par les décisions
2003/632/CE du 26 août 2003 et 2006/751/CE du 27 octobre 2006.

Systèmes d’attestation de conformité (1)

Système 1. – Certification de conformité du produit par un organisme agréé de certification :
a) Tâches du fabricant :
1. Contrôle de la production en usine.
2. Essais complémentaires d’échantillons prélevés dans l’usine par le fabricant selon un plan d’essais

prescrit.
b) Tâches de l’organisme notifié :
3. Essais de type initiaux du produit.
4. Inspection initiale de l’usine et du contrôle de la production en usine.
5. Surveillance continue, évaluation et acceptation du contrôle de la production en usine.

Système 2 +. – Déclaration de conformité du produit par le fabricant sur les bases suivantes :
a) Tâches du fabricant :
1. Essais de type initiaux du produit.
2. Contrôle de la production en usine.
3. Essais d’échantillons prélevés dans l’usine selon un plan d’essais prescrit.
b) Tâches de l’organisme notifié :
4. Certification du contrôle de la production en usine sur les bases suivantes :
– inspection initiale de l’usine et du contrôle de la production en usine ;
– surveillance, évaluation et agréation permanentes du contrôle de la production en usine.

Système 3. – Déclaration de conformité du produit par le fabricant sur les bases suivantes :
1. Essais de type initiaux du produit par un laboratoire notifié.
2. Contrôle de la production en usine.

Système 4. – Déclaration de conformité du produit par le fabricant sur les bases suivantes :
1. Essais de type initiaux par le fabricant.
2. Contrôle de la production en usine.
Coordonnées des organismes désignés :
AFNOR Certification, 11, rue Francis-de-Pressensé, 93571 La Plaine-Saint-Denis Cedex, téléphone :

01-41-62-80-00, télécopie : 01-49-17-90-00.
BCS Certification, Le Cleveland, 60, avenue Chanoine-Cartellier, 69230 Saint-Genis-Laval, téléphone :

04-72-30-42-28, télécopie : 04-72-30-46-79.
BUREAU VERITAS Certification France, immeuble Le Guillaumet, 60, avenue du Général-de-Gaulle,

92046 Paris La Défense Cedex, téléphone : 01-41-97-00-60, télécopie : 01-41-97-00-65.
CREPIM (Centre de recherche et d’études pour les procédés d’ignifugation des matériaux), parc de la Porte

Nord, rue Christophe-Colomb, 62700 Bruay-La-Buissière, téléphone : 03-21-61-64-00, télécopie :
03-21-61-64-01.

CSTB (Centre scientifique et technique du bâtiment), 84, avenue Jean-Jaurès, 77447 Marne-la-Vallée
Cedex 2, téléphone : 01-64-68-88-89, télécopie : 01-64-68-88-92.

FCBA (Institut technologique forêt, cellulose, bois et ameublement), 10, avenue de Saint-Mandé, 75012 Paris,
téléphone : 05-56-43-63-32, télécopie : 05-56-43-63-02.

IFTH (Institut français du textile et de l’habillement), avenue Guy-de-Collongue, 69134 Ecully Cedex,
téléphone : 04-72-86-16-23, télécopie : 04-78-43-39-66.
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LNE (Laboratoire national de métrologie et d’essais), 1, rue Gaston-Boissier, 75724 Paris Cedex 15,
téléphone : 01-40-43-38-16, télécopie : 01-40-43-37-37.

SME groupe SAFRAN, 9, rue Lavoisier, 91710 Vert-le-Petit, téléphone : 01-64-99-14-82, télécopie :
01-64-99-14-14.

(1) Annexe III de la directive 89/106/CEE du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des Etats membres concernant les produits de construction, modifiée par la directive
93/68/CEE 22 juillet 1993 et le règlement (CE) no 1882/2003 du 29 septembre 2003.

Annexe V du règlement (UE) no 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011.
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Avis relatif aux prix de spécialités pharmaceutiques

NOR : ETSS1130082V

Il est constaté qu’en application de la convention entre le Comité économique des produits de santé et le
laboratoire THERAMEX, les prix des spécialités pharmaceutiques visées ci-dessous sont les suivants depuis
1er octobre 2011 :

No CIP PRÉSENTATION PFHT
(en euros)

PPTTC
(en euros) TFR

34009 384 792 6 3 LEELOO 0,1 mg/0,02 mg (lévonorgestrel, éthinylestradiol), comprimés
enrobés Gé en plaquette de 21 (B/1) (laboratoire THERAMEX) ....................... 1,20 2,21 2,21

34009 384 793 2 4 LEELOO 0,1 mg/0,02 mg (lévonorgestrel, éthinylestradiol), comprimés
enrobés Gé en plaquette de 21 (B/3) (laboratoire THERAMEX) ....................... 3,27 5,08 5,08
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA RÉFORME DE L’ETAT

Avis d’abrogation relatif au jeu de loterie instantanée de La Française
des jeux accessible par internet dénommé « Eurofortune »

NOR : BCRZ1199141V

Le règlement particulier du jeu de loterie instantanée « Eurofortune », accessible par internet, fait le
16 décembre 2010 avec publication au Journal officiel du 4 janvier 2011, est abrogé à compter du
11 janvier 2012 et les prises de jeu sur internet pour ce jeu ne seront plus disponibles à compter du
14 novembre 2011.
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA RÉFORME DE L’ETAT

Résultats du Loto Foot 7 nos 116 et 117 
et du Loto Foot 15 no 60

NOR : BCRX1106757V
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA RÉFORME DE L’ETAT

Résultats des tirages du Keno
des samedi 5 et dimanche 6 novembre 2011

NOR : BCRX1106756V
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA RÉFORME DE L’ETAT

Résultats du tirage du Loto
du samedi 5 novembre 2011

NOR : BCRX1106755V
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Avis et communications

AVIS DIVERS

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Avis d’appel au mécénat d’entreprise pour l’acquisition par l’Etat
d’un trésor national dans le cadre de l’article 238 bis 0A du code général des impôts

NOR : MCCC1130041V

Le ministre de la culture et de la communication informe les entreprises imposées à l’impôt sur les sociétés
d’après leur bénéfice réel qu’elles peuvent bénéficier de la réduction d’impôt sur les sociétés prévue à
l’article 238 bis 0A du code général des impôts égale à 90 % des versements qu’elles pourraient effectuer, dans
la limite de 50 % de l’impôt dû au titre de l’exercice considéré, en participant à l’acquisition par l’Etat, pour
l’Etablissement public du musée du Louvre, d’un tableau attribué à Jean Malouel (avant 1370-1415), Pietà
avec saint Jean et deux anges, peinture sur bois, fin du XIV-début XVe siècle, H. : 102 cm ; L. : 77,5 cm.

Chef-d’œuvre inédit de la peinture française du XVe siècle, ce tableau attribué à Jean Malouel, Pietà avec
saint Jean et deux anges, constitue une des rares œuvres de cet artiste emblématique du style gothique
international développé dans les cours princières françaises autour de 1400. Marquant la synthèse des
influences septentrionales, parisiennes et siennoises, cette œuvre probablement exécutée pour un commanditaire
prestigieux, peut-être le couple royal ou les ducs de Bourgogne et de Berry, est représentative de l’art de Jean
Malouel par le raffinement de la composition, la douceur du modelé et la délicatesse de la touche. Rarissime
témoin de la production de cet artiste dont seuls deux autres tableaux comprenant la Grande Pietà ronde
conservée au musée du Louvre sont répertoriés à ce jour, l’acquisition de ce tableau exceptionnel constituerait
un enrichissement considérable pour les collections nationales.

Sa valeur d’achat est fixée à 7 800 000 euros.
Les offres de versement, établies selon le modèle prévu par l’instruction de la direction générale des impôts

4-C-6-02 no 184 du 24 octobre 2002, doivent être adressées à la direction générale des patrimoines, service des
Musées de France, 6, rue des Pyramides, 75041 Paris Cedex 01, où les dossiers relatifs aux trésors nationaux et
œuvres présentant un intérêt majeur pour le patrimoine national peuvent être consultés par les entreprises
intéressées.
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Informations diverses

COURS INDICATIFS DU 8 NOVEMBRE 2011
COMMUNIQUÉS PAR LA BANQUE DE FRANCE

Euros contre devises

NOR : IDIX1106768X

1 euro ........................................................................................... 1,378 8 USD
1 euro ........................................................................................... 107,51 JPY
1 euro ........................................................................................... 1,955 8 BGN
1 euro ........................................................................................... 25,172 CZK
1 euro ........................................................................................... 7,444 5 DKK
1 euro ........................................................................................... 0,858 05 GBP
1 euro ........................................................................................... 307,36 HUF
1 euro ........................................................................................... 3,452 8 LTL
1 euro ........................................................................................... 0,702 8 LVL
1 euro ........................................................................................... 4,354 5 PLN
1 euro ........................................................................................... 4,356 5 RON
1 euro ........................................................................................... 9,035 5 SEK
1 euro ........................................................................................... 1,238 2 CHF
1 euro ........................................................................................... ND ISK
1 euro ........................................................................................... 7,725 NOK
1 euro ........................................................................................... 7,491 3 HRK
1 euro ........................................................................................... 41,646 8 RUB

1 euro .................................................................................. 2,449 4 TRY
1 euro .................................................................................. 1,333 9 AUD
1 euro .................................................................................. 2,404 8 BRL
1 euro .................................................................................. 1,397 4 CAD
1 euro .................................................................................. 8,750 6 CNY
1 euro .................................................................................. 10,713 4 HKD
1 euro .................................................................................. 12 306,11 IDR
1 euro .................................................................................. 5,071 8 ILS
1 euro .................................................................................. 68,223 INR
1 euro .................................................................................. 1 539,12 KRW
1 euro .................................................................................. 18,447 7 MXN
1 euro .................................................................................. 4,306 8 MYR
1 euro .................................................................................. 1,735 1 NZD
1 euro .................................................................................. 59,435 PHP
1 euro .................................................................................. 1,752 3 SGD
1 euro .................................................................................. 42,315 THB
1 euro .................................................................................. 10,885 6 ZAR
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Extraits des sommaires du Journal officiel de l’Union européenne
(titres imprimés en caractères gras et précédés d’un astérisque)

NOR : JCEX1106700X

PARUTIONS DU 29 OCTOBRE AU 4 NOVEMBRE 2011

JOUE No L 283 DU 29 OCTOBRE 2011

* 2011/708/UE. – Décision du Conseil et des représentants des gouvernements des Etats membres de
l’Union européenne, réunis au sein du Conseil du 16 juin 2011 concernant la signature, au nom de
l’Union, et l’application provisoire de l’accord de transport aérien entre les Etats-Unis d’Amérique,
premièrement, l’Union européenne et ses Etats membres, deuxièmement, l’Islande, troisièmement, et le
Royaume de Norvège, quatrièmement ; et concernant la signature, au nom de l’Union, et l’application
provisoire de l’accord annexe entre l’Union européenne et ses Etats membres, premièrement, l’Islande,
deuxièmement, et le Royaume de Norvège, troisièmement, concernant l’application de l’accord de
transport aérien entre les Etats-Unis d’Amérique, premièrement, l’Union européenne et ses Etats
membres, deuxièmement, l’Islande, troisièmement, et le Royaume de Norvège, quatrièmement

* 2011/709/UE. – Décision du Conseil du 20 octobre 2011 relative à la conclusion de l’accord entre
l’Union européenne et les Etats-Unis mexicains sur certains aspects des services aériens

* 2011/710/UE. – Décision du Conseil du 20 octobre 2011 relative à la conclusion du protocole de
coopération NAT-I-9406 entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union européenne

* Règlement d’exécution (UE) no 1093/2011 de la Commission du 28 octobre 2011 relatif à l’application
de dérogations aux règles d’origines définies dans le protocole relatif à la définition de la notion de
« produits originaires » joint à l’accord de libre-échange entre l’Union européenne et ses Etats
membres, d’une part, et la Corée, d’autre part

* Règlement d’exécution (UE) no 1094/2011 de la Commission du 28 octobre 2011 fixant les coefficients
applicables aux céréales exportées sous forme de Scotch whisky pour la période 2011/2012

* Règlement d’exécution (UE) no 1095/2011 de la Commission du 28 octobre 2011 modifiant le règlement
d’exécution (UE) no 543/2011, en ce qui concerne les volumes de déclenchement des droits additionnels
pour les concombres, les artichauts, les clémentines, les mandarines et les oranges

* Directive du Conseil 2011/84/UE du 20 septembre 2011 modifiant la directive 76/768/CEE relative aux
produits cosmétiques en vue d’adapter son annexe III au progrès technique

* 2011/711/UE. – Recommandation de la Commission du 27 octobre 2011 sur la numérisation et
l’accessibilité en ligne du matériel culturel et la conservation numérique

* Rectificatif au règlement (CE, Euratom) no 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 modifiant le statut
des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de
ces Communautés (JOUE L 124 du 27 avril 2004)

JOUE No L 284 DU 31 OCTOBRE 2011
* Règlement (UE) no 1071/2011 du Conseil du 20 octobre 2011 abrogeant le règlement (CEE) no 3448/80

relatif à la mise en œuvre de l’article 43 de l’acte d’adhésion de 1979 en ce qui concerne le régime des
échanges applicable aux marchandises couvertes par les règlements (CEE) no 3033/80 et (CEE)
no 3035/80

JOUE No L 285 DU 1er NOVEMBRE 2011
* 2011/712/UE. – Décision des représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du

Conseil du 10 juin 2011 autorisant la présidence du Conseil à négocier, au nom des Etats membres, les
dispositions d’un accord juridiquement contraignant sur les forêts en Europe qui relèvent de la
compétence des Etats membres

* Règlement d’exécution (UE) no 1097/2011 de la Commission du 25 octobre 2011 modifiant le règlement
(CE) no 1183/2005 du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre des
personnes agissant en violation de l’embargo sur les armes imposé à la République démocratique du
Congo
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* Règlement d’exécution (UE) no 1098/2011 de la Commission du 27 octobre 2011 enregistrant une
dénomination dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques
protégées (Jinxiang Da Suan) (IGP)

* Règlement (UE) no 1099/2011 de la Commission du 27 octobre 2011 interdisant la pêche de la plie dans
les zones VII f et VII g par les navires battant pavillon de la Belgique

* Règlement d’exécution (UE) no 1100/2011 de la Commission du 31 octobre 2011 modifiant le règlement
d’exécution (UE) no 540/2011 en ce qui concerne les conditions d’approbation des substances actives
dicamba, difénoconazole et imazaquine (1)

* 2011/713/UE. – Décision du Conseil du 10 octobre 2011 visant à s’opposer à l’adoption, par la
Commission européenne, du projet de directive portant modification de la directive 2009/43/CE du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la liste des produits liés à la défense

* 2011/714/UE. – Décision du Conseil du 11 octobre 2011 modifiant la décision 1999/70/CE concernant
les commissaires aux comptes extérieurs des banques centrales nationales en ce qui concerne le
commissaire aux comptes extérieur du Banco de Portugal

* 2011/715/UE. – Décision du Conseil du 27 octobre 2011 concernant le lancement de l’échange
automatisé de données relatives aux données ADN en Lettonie

* 2011/716/UE. – Décision de la Commission du 24 mai 2011 concernant l’aide d’Etat C 16/10 (ex NN
22/10, ex CP 318/09) mise en œuvre par la Grèce en faveur de certains casinos grecs [notifiée sous le
numéro C(2011) 3504] (1)

* 2011/717/UE. – Décision d’exécution de la Commission du 27 octobre 2011 modifiant la décision
98/536/CE arrêtant la liste des laboratoires nationaux de référence pour la recherche de résidus
[notifiée sous le numéro C(2011) 7610]

* 2011/718/UE. – Décision d’exécution de la Commission du 28 octobre 2011 modifiant la décision
d’exécution 2011/402/UE relative à des mesures d’urgence applicables aux graines de fenugrec et à
certaines graines et fèves importées d’Egypte [notifiée sous le numéro C(2011) 7744]

JOUE No L 286 DU 1er NOVEMBRE 2011
* Règlement (UE) no 1077/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 portant

création d’une agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande
échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice

JOUE No L 287 DU 4 NOVEMBRE 2011
* Décision no 1104/2011/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux

modalités d’accès au service public réglementé offert par le système mondial de radionavigation par
satellite issu du programme Galileo

* Décision no 1105/2011/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative à la liste
des documents de voyage permettant à leur titulaire le franchissement des frontières extérieures et
susceptibles d’être revêtus d’un visa, et relative à l’instauration d’un dispositif pour établir cette liste

* Règlement (UE) no 1106/2011 du Conseil du 20 octobre 2011 modifiant les règlements (UE) no 57/2011
et (CE) no 754/2009 en ce qui concerne la protection de l’espèce « lamie », certains TAC et certaines
limites de l’effort de pêche établis pour l’Allemagne et l’Irlande

* Règlement (UE) no 1107/2011 de la Commission du 28 octobre 2011 interdisant la pêche de la crevette
nordique dans la zone OPANO 3L par les navires battant pavillon de la Lettonie

* Règlement d’exécution (UE) no 1108/2011 de la Commission du 28 octobre 2011 dérogeant aux
règlements (CE) no 2058/96, (CE) no 2305/2003, (CE) no 969/2006, (CE) no 1918/2006, (CE) no 1964/2006,
(CE) no 1067/2008 et (CE) no 828/2009 en ce qui concerne les dates pour le dépôt des demandes et la
délivrance des certificats d’importation en 2012 dans le cadre de contingents tarifaires concernant les
céréales, le riz, le sucre et l’huile d’olive, dérogeant aux règlements (CE) no 382/2008, (CE)
no 1518/2003, (UE) no 1178/2010, (UE) no 90/2011 et (CE) no 951/2006 en ce qui concerne les dates de
délivrance des certificats d’exportation en 2012 dans les secteurs de la viande bovine, de la viande de
porc, des œufs, de la viande de volaille, et du sucre et de l’isoglucose hors quota

* Règlement d’exécution (UE) no 1109/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 modifiant l’annexe I
du règlement (CE) no 2075/2005 en ce qui concerne les méthodes équivalentes de tests visant à détecter
la présence de Trichinella (1)

* Règlement d’exécution (UE) no 1110/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 concernant
l’autorisation d’une préparation enzymatique à base d’endo-1,4-bêta-xylanase produite par
Trichoderma reesei (CBS 114044) en tant qu’additif pour l’alimentation des poules pondeuses, des
espèces aviaires mineures et des porcs d’engraissement (titulaire de l’autorisation : Roal Oy) (1)

* Règlement d’exécution (UE) no 1111/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 concernant
l’autorisation de Lactobacillus plantarum (NCIMB 30236) en tant qu’additif pour l’alimentation de
toutes les espèces animales
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* Règlement d’exécution (UE) no 1112/2011 de la Commission du 3 novembre 2011 modifiant l’annexe II
du règlement (UE) no 206/2010 concernant l’inscription du Paraguay sur la liste de pays tiers, de
territoires ou de parties de ceux-ci autorisés à introduire dans l’Union certaines viandes fraîches

* 2011/721/UE. – Décision d’exécution de la Commission du 3 novembre 2011 accordant à l’Italie une
dérogation demandée, pour les régions d’Emilie-Romagne, de Lombardie, du Piémont et de Vénétie, en
application de la directive 91/676/CEE du Conseil concernant la protection des eaux contre la pollution
par les nitrates à partir de sources agricoles [notifiée sous le numéro C(2011) 7770]
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